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			Chapitre XXI

			LA LENTE
				DÉMOCRATISATION DE LA GRÈCE (1955-1990)

			Arrivé au pouvoir à Athènes en 1955, Konstantinos
				Karamanlis est né sujet ottoman, en 1907, fils d’un instituteur grec dans une
					Macédoine11 a alors déchirée entre Turcs, komitadjis slaves de la VMRO2 et
					andartès*2b :

			 

			La première vision — confie-t-il à Maurice
				Genevoix — (…) est celle de notre étable et de notre cave (…). Nous y avions notre
				vache, mais aussi les fusils que détenait notre père pour armer les partisans grecs,
				les andartès*. Combien de fois ai-je soulevé la trappe qui
				recouvrait leur fosse secrète3 !

			 

			Son père est arrêté par les Turcs, torturé, puis détenu
				comme otage dans un camp de concentration bulgare durant la première guerre
				mondiale. Devenu avocat, patronné par une notabilité locale, Karamanlis est élu
				député du Parti populaire (monarchiste) à Serrès en juin 1935, dans la Vouli* qui abolit la république, puis en janvier 1936 dans
				celle que dissout le coup d’État de Métaxas six mois plus tard. Retourné à son
				étude, il quitte la Macédoine sous occupation bulgare (1941) pour l’Athènes de la
				famine où, sans prendre part à la Résistance, il participe à un groupe, l’Union
				socialiste, qui réfléchit à la future modernisation du pays. Il s’y lie avec
				Konstantinos Tsatsos, philosophe, juriste et beau-frère de Séféris, y rencontre
				universitaires et intellectuels — le professeur d’économie Xénophon Zolotas, futur
				gouverneur de la Banque de Grèce, ou Georgios Mavros, futur leader du parti
				centriste en 1974. Il rallie Le Caire en 1944, repart peu après pour la Grèce
				libérée et retrouve son siège de député du Parti populaire à Serrès en 1946.

			Son entrée au gouvernement, dans les cabinets Tsaldaris
				et Maximos comme ministre du Travail (novembre 1946-février 1947), se fait sous le
				signe de la répression du mouvement syndical. Dans les cabinets d’union Sophoulis et
				Diomidis, il reçoit le portefeuille des Transports (mai-novembre 1948), puis celui
				de la Prévoyance sociale (novembre 1948-janvier 1950) — en charge des centaines de
				milliers de réfugiés de la guerre civile. Il devient brièvement ministre de la
				Défense (septembre-novembre 1950) sous Sophoklis Vénizélos. Enfin, lors de
				l’accession au pouvoir de Papagos, lui échoit pour trois ans (octobre 1952-novembre
				1955) le ministère des Travaux publics (ainsi que les Communications en 1954). Ces
				responsabilités sont loin d’être négligeables au temps du plan Marshall et de la
				reconstruction, d’autant qu’elles lui permettent de se faire apprécier du tuteur
				américain comme un technicien honnête et efficace. Pour autant, les deux poids
				lourds du Rassemblement hellénique de Papagos, Panayotis Kanellopoulos et Stéphanos
				Stéphanopoulos, qui lorgnaient l’héritage du maréchal, aussi bien que le
				franc-tireur de droite Spyridon Markézinis, auréolé du succès de la réforme
				monétaire de 1953, ne goûtent guère le choix du palais qui les écarte au profit d’un
				homme à la carrière aussi modeste.

			LES PARADOXES DES
				ANNÉES KARAMANLIS (1955-1963)

			Une
					démocratie en liberté très surveillée

			Nommé le 6 octobre 1955, Karamanlis va néanmoins
				s’imposer rapidement : au pas de charge, il remplace le Rassemblement
				hellénique de Papagos par une Union nationale radicale (ERE) qu’il contrôle, fait
				modifier la loi électorale puis dissout la Vouli*. Le mode de
				scrutin, pour ces élections du 19 février 1956 (les premières où les femmes
				grecques exercent leur droit de vote), témoigne d’une inventivité en la matière qui
				sera une constante de son premier passage au pouvoir. Si le scrutin majoritaire à un
				tour reste en vigueur dans les circonscriptions rurales, où l’ERE est certaine de
				rafler la grande majorité des sièges, la proportionnelle est rétablie en ville, où
				l’Union démocratique libérale risque de l’emporter. Cette union-là n’est d’ailleurs
				qu’un cartel électoral sans la moindre cohérence, où se retrouvent non seulement les
				frères ennemis libéraux Vénizélos et Papandréou, mais aussi les restes du Parti
				populaire de Tsaldaris, les agrariens, les socialistes et même la Gauche
				démocratique unifiée (EDA) liée au KKE en exil. De plus, la répartition des sièges
				se fait sur la base du recensement de 1940 et non sur celui de 1951, ce qui conduit
				à ignorer les déplacements massifs de population des campagnes vers les villes
				générés par la guerre civile : les urbains sont donc massivement
				sous-représentés. Cette savante alchimie permet un miracle : alors qu’avec
				48,15 % des suffrages4 la
				coalition des centres et de la gauche obtient 132 sièges5 (soit 44 %) sur 300, l’ERE a 165 élus (55 %)
				avec 25 895 voix de moins (47,38 % des suffrages).

			Le miracle se renouvelle en 1958 lorsque, après la
				défection de députés de sa majorité hostiles à la modification du mode de scrutin,
				Karamanlis provoque de nouveau des élections. Les données démographiques n’ont pas
				été révisées, mais le Premier ministre s’est entendu avec le centre pour mettre en
				place une proportionnelle renforcée par d’astucieuses dispositions donnant une forte
				prime aux deux formations arrivées en tête et censée jouer contre l’EDA qui, en
				principe, devrait n’arriver qu’en troisième ou quatrième position. Le
					11 mai6,
				l’ERE bénéficie de sa prime : en perdant plus de 6 % des voix
				(41,16 %) elle gagne 6 députés (171 sur 300, 57 % des sièges). Mais
				les électeurs centristes créent la surprise en sanctionnant le vide programmatique
				de leur camp et les interminables querelles entre Vénizélos et Papandréou :
				avec 24,42 %, l’EDA réalise une percée spectaculaire et arrive en deuxième
				place avec 79 députés (26,34 % des sièges). Quant aux libéraux, ils sont
				victimes du système qu’ils ont contribué à élaborer : avec 20,67 % des
				voix, ils n’ont que 36 élus (12 %), tandis qu’une coalition de libéraux
				dissidents, d’agrariens et de sociaux-démocrates obtient 10,62 % et 9 élus
				(3,32 % des sièges) — la vieille droite regroupée autour du Parti populaire
				recueillant 2,94 % et 4 députés (1,34 % des sièges).

			Quant aux élections du 29 octobre 1961, si la
				répartition des sièges est enfin modifiée en fonction des données démographiques du
				recensement de 1951, elles se déroulent selon un mode de scrutin proportionnel dans
				lequel la répartition des restes a été conçue afin de réduire la représentation de
				l’EDA. Surtout, la campagne électorale se déroule dans un climat de pressions et de
				fraudes qui n’avaient certes jamais disparu mais qui s’étaient faites plus
				discrètes. C’est qu’une nouvelle formation politique vient de voir le jour et qu’il
				s’agit d’empêcher sa victoire. Ce parti, c’est l’Union du centre (EK) que Papandréou
				est parvenu à bâtir en utilisant la peur du communisme ravivée par la percée de
				l’EDA en 1958, et qui rencontre l’aspiration des classes moyennes, que fait émerger
				la croissance économique, à une démocratie occidentale normalisée. L’EK rassemble
				ainsi les différentes chapelles du centre, des anciens de l’EAM comme Ilias
				Tsirimokos, ministre du gouvernement des montagnes de 1944, mais aussi des hommes de
				droite comme Stéphanopoulos, frustrés des premiers rôles par la longévité inattendue
				de Karamanlis ; l’EK conclut même un accord électoral… avec la droite dure de
				Markézinis.

			On n’en finirait pas d’énumérer les irrégularités qui
				caractérisent le scrutin du 29 octobre 1961. Tandis que les morts continuent à
				voter et que les émigrés les imitent, nombreux sont les électeurs sûrs qui sont
				inscrits sur deux listes électorales. La diffusion des journaux d’opposition est
				entravée, la radio aux ordres, les bulletins de l’EK et de l’EDA malencontreusement
				absents de nombreux bureaux de vote. Les brigades territoriales (toujours armées)
				constituées durant la guerre civile surveillent étroitement ceux qui sont
				susceptibles de répandre les mauvaises idées — un passage à tabac ou l’incendie
				d’une grange venant, à l’occasion, donner du poids aux intimidations. Les gendarmes
				font savoir que le candidat de gauche ou du centre risquerait sa vie en s’aventurant
				jusqu’à leur village ; ils infligent des amendes à répétition pour la moindre
				peccadille… puis l’émissaire de l’ERE vient donner au justiciable-électeur un
				bulletin portant une marque, lui promettant que ses amendes seront annulées si son
				bulletin se retrouve bien dans l’urne lors du dépouillement. Mais il en va de même
				pour ceux à qui la banque de crédit agricole vient, par hasard, de réclamer une
				échéance ou une créance et à qui le même sésame procurera report ou annulation…
				Quant au chef d’état-major de l’armée, le général Kardamakis, son cabinet est dirigé
				par le colonel Makarézos, future tête pensante du putsch de 1967, et son plus proche
				collaborateur est le général Patilis, qui deviendra ministre de la Grèce du Nord au
				lendemain de ce même putsch : l’armée vote pour l’ERE à 78,97 % ! Dans ces conditions, la majorité sortante
				obtient… 50,80 % des voix8 et
				176 sièges sur 300 (soit 58,6 %), l’EK 33,65 % et 100 députés
				(33,3 %), tandis qu’avec 14,62 % des voix, la coalition formée par l’EDA
				n’a que 24 élus (8 %).

			Au-delà des réalités d’un scrutin à l’évidence faussé, il
				convient d’abord de remarquer qu’entre 1946 et 1963 aucune des sept assemblées élues
				n’est allée au terme de son mandat — paradoxe pour un régime qui, à l’exception de
				quelques gouvernements à direction libérale mais bien peu centristes, réserve le
				pouvoir à une droite qui n’admet pas la possibilité d’alternance. Paradoxe qui
				traduit bien les ambiguïtés d’un régime autoritaire affichant des formes
				démocratiques sans parvenir, autrement que par l’astuce électorale, la fraude et la
				répression, malgré ses succès économiques, à enraciner sa légitimité et faire
				correspondre le pays légal au pays réel.

			Il faut ensuite préciser que le Premier ministre n’est
				pas le seul — ni sans doute le principal — responsable de cette situation. Il n’est
				pas douteux que Karamanlis a alors une pratique très personnalisée du pouvoir. Il
				n’est pas moins certain que le pouvoir des ministres et du premier d’entre eux
				s’arrête là où commence celui de réseaux et d’officines plus ou moins occultes qui
				constituent autant d’États dans l’État sur lesquels le détenteur constitutionnel de
				l’autorité n’a guère de prise. Karamanlis affirmera toujours, non sans quelque
				apparence de raison, n’avoir été pour rien dans les manipulations du scrutin de 1961
				et que ceux qui en portent la responsabilité sont les mêmes qui, moins de deux ans
				plus tard, le conduiront à démissionner.

			La
					puissance des États parallèles

			Mais quelles sont ces forces ? La KYP — le
				renseignement militaire — dépend au moins autant de la CIA que des autorités
				grecques ; et la CIA ne se contente pas, en Grèce, de faire du renseignement.
				Bien que seuls des esprits malins aient pu voir sa main dans la mort, le 31 mai
				1957, de Stéphanos Saraphis, ancien chef militaire de l’ELAS devenu député et
				secrétaire général de l’EDA, tué par un chauffard américain, employé sur une des
				bases de l’US Air Force, qui fut jugé aux États-Unis en vertu du statut de celles-ci
				— et condamné à un an de prison avec sursis.

			Héritière des luttes monarcho-métaxistes contre les
				démocrates dans l’armée du Proche-Orient, l’IDEA constitue, depuis la guerre civile,
				une hiérarchie parallèle qui exerce une influence décisive sur le tableau
				d’avancement et entretient dans l’armée un anticommunisme virulent dont nombre
				d’appelés mal pensants sont les premières victimes. Aux yeux des officiers de
				l’IDEA, tout réformisme fait le lit des communistes qui n’attendent qu’une
				opportunité pour arracher la Macédoine et la Thrace à la Grèce. Hostiles à la
				démocratie parlementaire, ils sont persuadés que leur devoir est d’intervenir dans
				la vie politique si celle-ci conduit à mettre en cause les intérêts de la nation
				tels qu’ils les conçoivent9.
				Kardamakis et la plupart des putschistes de 1967 sont membres de l’IDEA ou de son
				organisation de jeunesse : l’Union nationale des jeunes officiers, fondée par
				Papadopoulos en 1958 ; plusieurs servent ou ont servi dans la KYP ; l’un
				d’eux commande le centre de tirs de fusées de l’OTAN en Crète. Mais si l’armée s’est
				autonomisée par rapport au pouvoir politique constitutionnel, il en va de même dans
				une large mesure des forces de l’ordre — gendarmerie et police — ainsi que le relève
				Jean Meynaud :

			 

			en donnant à la police par l’institution du certificat de
				civisme la faculté légale d’ouvrir des « casiers politiques » à une
				échelle massive, le gouvernement créait les conditions d’un renforcement du
				sous-gouvernement policier (lui-même en rapports directs, au titre de certains de
				ses secteurs, avec les services secrets du super-gouvernement). Sur ces bases, la
				police servait le gouvernement certes mais, en une large mesure, elle s’en
					servait10.

			 

			À ces réseaux militaires s’ajoute une association
				religieuse, Ζωή (Zoï, Vie), fondée en
				1907 pour rénover l’Église et réévangéliser la société. Dans l’entre-deux-guerres,
				elle a étendu son action à la jeunesse (non sans s’inspirer de
				« l’exemple » fasciste), s’est impliquée dans les œuvres sociales, la vie
				intellectuelle, la presse… Devenue une véritable Église dans l’Église, elle s’est
				radicalisée durant la guerre civile « dans une logique fondamentaliste doublée
				d’un anticommunisme militant11 ». Elle rassemble des dizaines de milliers de fidèles qui
				prononcent des vœux, sont liés par la solidarité et participent au contrôle social
				dont le certificat de civisme n’est que la pointe émergée de l’iceberg. Certains
				entendent même imposer leur idéal religieux dans la cité : le général Pattakos,
				un des chefs du putsch de 1967, qui n’appartient ni à la KYP ni à l’IDEA, est membre
				de la Ζωή, et l’un des slogans de la junte sera « la
				Grèce des Grecs chrétiens ».

			Quant à l’épicentre de ces différents réseaux, il se
				trouve au palais royal, autour du roi Paul (Pavlos) et de la reine Frédérika
				(Fridiriki), que leurs sujets ont surnommés sans excès d’affection Panvlakas et
				Friki, autrement dit « l’idiot intégral » et « l’horreur ».
				Ainsi que le remarque avec pertinence Jean Meynaud en 1965,

			 

			la monarchie n’est pas symbole d’unité nationale mais
				garante d’un certain ordre social et d’une certaine allégeance internationale :
				ce qui explique que tant d’hommes politiquement républicains mais socialement
				conservateurs se soient ralliés à la cause royale. (…) En faisant remonter la
				dynastie danoise, qui est en réalité une dynastie germanique, sur le trône grec, les
				Britanniques ont introduit dans les institutions publiques de la Grèce un facteur de
				blocage sociopolitique dont on aurait bien tort de sous-estimer la portée 12.

			 

			Non content d’user et d’abuser des décrets, Paul réunit
				des conseils de la couronne, qui n’ont aucune existence légale, dont la composition,
				variable, est soumise au seul bon plaisir du souverain, et qui ne peuvent apparaître
				que concurrents du Conseil des ministres. Chef des armées, le monarque a
				« ses » hommes dans les états-majors et est « naturellement »
				lié aux officiers généraux qui dirigent l’IDEA, bien que les rapports exécrables de
				la reine avec Papagos aient conduit nombre d’officiers plus jeunes à s’éloigner du
				trône, ce que révélera le coup d’État de 1967. Le roi est également très proche de
				la Ζωή par son chapelain (responsable de l’éducation
				religieuse du prince héritier), l’archimandrite Iéronymos Kotsonis, qui en est le
				principal dirigeant… et dont les Colonels feront un archevêque d’Athènes. Mais le
				« parti de la cour » s’étend bien au-delà : conseillers officiels ou
				occultes, hauts fonctionnaires, hommes politiques ou hommes d’affaires participent à
				la définition et à la mise en œuvre d’une politique personnelle du souverain qui
				interfère bien souvent avec celle du gouvernement.

			Quant à Frédérika13,
				elle règne sur la Fondation de prévoyance royale issue, en 1955, de l’organisme
				constitué durant la guerre civile pour gérer les « Villes enfantines ». En
				principe financé par des dons et des quêtes, ce « Fonds de la reine »,
				ainsi que l’appellent les Grecs, l’est en fait par des taxes sur la loterie,
				l’essence, le tabac, les voitures neuves, les places de cinéma ou de théâtre, qui
				devaient être provisoires et ont été pérennisées : des sommes
				considérables échappent ainsi au budget de l’État et à tout contrôle parlementaire.
				En théorie destinés à des œuvres de bienfaisance (dots de jeunes filles pauvres ou
				envoi de gilets de flanelle aux soldats), ces capitaux sont en partie placés dans
				des entreprises amies (non sans scandales) ou utilisés dans des actions (colonies
				pour enfants déshérités, centres de formation aux techniques agricoles,
				installations sportives, reconstruction de villages détruits ou réhabilitation de
				taudis en ville…) qui relèvent de la politique sociale du gouvernement, les
				organismes d’État ne disposant pas de moyens pour la conduire. Cette manne permet
				surtout à Frédérika

			 

			de se constituer, aux frais du contribuable grec, une
				double clientèle : celle des personnes utilisées [environ 2 000] moyennant
				rémunération dans les divers secteurs d’activité de l’institution ; celle des
				bénéficiaires des largesses de l’organisme à travers le pays. (…) Ajoutons que le
				choix des bénéficiaires est loin d’être indemne de considérations partisanes 14.

			 

			Quoi qu’il en soit, la démission de Karamanlis, le
				17 juin 1963, est bien due à trois causes : la crise de représentation et
				de légitimité du pouvoir, l’activité des États parallèles et de profonds désaccords
				avec le couple royal. La première conduit Papandréou à refuser de reconnaître les
				résultats des élections de 1961 et à proclamer un « combat sans merci »
				contre le pouvoir accusé de les avoir faussées. La seconde se manifeste par
				l’assassinat du député de l’EDA, Grigoris Lambrakis. Ce chirurgien, qui fut celui de
				la 10e division de l’ELAS, est un des leaders d’une
				gauche, liée au KKE en exil, qui oriente alors son combat vers le soutien aux
				mouvements sociaux, de plus en plus nombreux malgré les syndicats officiels
				contrôlés par le pouvoir et le patronat, ainsi que vers la mobilisation de l’opinion
				contre la présence américaine, à travers le Mouvement pour la paix. Le 22 mai
				1963, à l’occasion d’une réunion publique à Thessalonique, Lambrakis est victime
				d’une agression mortelle. Le livre de Vassilis Vassilikos, Z 15 (initiale de Ζει : « il vit »), puis le film de Costa-Gavras en 1969,
				donneront à l’événement un retentissement international16.
				Le procureur général près la Cour de cassation, Konstantinos Kollias, membre de la
					Ζωή et proche de la reine, s’efforce d’étouffer
				l’affaire, tandis que l’EDA et Papandréou dénoncent la responsabilité d’un
				gouvernement… qui n’y est pour rien.

			« Mais qui donc gouverne ce pays17 ? », se serait exclamé Karamanlis en apprenant la
				compromission avec les assassins du commandement régional de la gendarmerie mise en
				évidence par les enquêtes de journalistes et du « petit juge » Christos
				Sartzétakis, futur président de la République. Quelque temps plus tôt, Lambrakis
				avait déclaré à la presse britannique que ce n’était ni le gouvernement ni le roi,
				mais la reine qui gouvernait en Grèce ; la reine qui, aurait confié plus tard
				Vardoulakis, le général de la gendarmerie de Thessalonique, à Andréas Papandréou,
				aurait été l’instigatrice de l’attentat, en souhaitant seulement que l’on « cabossât » quelque peu ce député trop
				remuant.

			Prête-t-on trop aux riches ? En tout cas, la mort de
				Lambrakis ajoute un chapitre supplémentaire au contentieux déjà lourd opposant le
				Premier ministre au palais. Dans un pays pauvre, l’austère et rigoureux Karamanlis
				réprouve les dépenses excessives de souverains qui mènent un train de vie volontiers
				ostentatoire — illustré par la croisière de l’Agamemnon
				(« La croisière du sang bleu » de Roland Barthes18) à laquelle, en 1953, dans un pays ruiné par l’occupation et
				la guerre civile terminée depuis à peine quatre ans, la reine Frédérika a jugé
				indispensable d’inviter tout le Gotha… aux frais des Grecs. Le conflit devient
				particulièrement aigu en 1962, lorsque Frédérika exige que la princesse Sophia soit
				dotée aux frais des contribuables… alors que le roi bénéficie d’une très généreuse
				liste civile, dispose d’une confortable fortune et d’immenses propriétés foncières.
				En lui-même, le choix de l’époux trahit une fois encore les tropismes politiques de
				la reine : plutôt que de prospecter les cours « démocratiques », elle
				a négocié avec Franco une union avec Juan Carlos de Bourbon, sur l’éducation duquel
				a veillé de près le Caudillo afin d’en faire le successeur chargé d’assurer la
				survie du régime après sa propre mort. Au demeurant, l’opposition de Karamanlis ne
				porte pas sur ce choix, mais le Premier ministre répugne à défendre devant la Vouli* l’extravagante prétention de la souveraine qui,
				conjuguée au faste tapageur du mariage (près de 3 millions de dollars),
				provoque l’indignation de l’EK, de l’EDA, des étudiants mais aussi de nombreux Grecs
				qui ne soutiennent pas l’opposition alors que, au nom de l’équilibre budgétaire, le
				gouvernement vient de couper dans les crédits de l’éducation.

			Karamanlis finit néanmoins par s’incliner, mais le
				conflit rebondit, dès le printemps 1963, lorsqu’il déconseille par deux fois à la
				reine de se rendre à Londres pour le mariage d’Alexandra de Kent, en raison des
				tensions à Chypre et de l’activité de Grecs de l’étranger qui relayent alors, dans
				les capitales occidentales, le « combat sans merci ». Mais Friki passe
				outre et se retrouve confrontée à un groupe de manifestants grecs et chypriotes
				menés par Betty Ambatiélou, une Anglaise mariée au fondateur du syndicat de la
				marine marchande, Antonis Ambatiélos, communiste qui a arraché aux armateurs, en
				1943, la première convention collective établissant notamment la journée de huit
				heures. Condamné à mort en 1948, Ambatiélos a été sauvé de l’exécution par une
				campagne internationale, mais il reste emprisonné depuis seize ans et Frédérika
				refuse de recevoir la lettre demandant la libération des prisonniers politiques
				grecs que veulent lui remettre les manifestants : bousculée, giflée, elle doit
				prendre la fuite et se réfugier chez un particulier, en attendant l’arrivée de la
				police. Évoquant la liberté d’expression, le cabinet anglais réagit mollement ;
				sensibilisée par de récentes exécutions dans l’Espagne franquiste, l’opinion n’est
				pas plus indulgente. Ulcérée, la reine exige à son retour la convocation de
				l’ambassadeur de Grande-Bretagne par un Karamanlis qui, au contraire, recommande la
				retenue et l’apaisement. Puis elle se répand dans la presse et à la télévision sur
				l’outrage qui lui a été fait, ajoutant au scandale qu'elle a provoqué une
				tension diplomatique entre Athènes et Londres.

			Aussi le Premier ministre juge-t-il que le climat ainsi
				créé par Frédérika rend nécessaire de différer un voyage officiel du couple royal à
				Londres, prévu en juillet. Il demande donc au roi d’y renoncer parce que, en
				monarchie parlementaire, les déplacements à l’étranger du souverain sont soumis à
				l’appréciation politique du gouvernement. Mais la reine refuse d’être privée des
				« fastes de la cour britannique [qui] étaient pour elle un objet d’admiration
				et d’envie19 », le roi insiste, et le Premier
				ministre met sa démission en balance… la suite, haute en couleur, sera racontée par
				« un des plus hauts dignitaires du palais » à l’ambassadeur de France en
					Grèce20, Guy de Girard de Charbonnières :

			 

			La reine ne cessa pas une minute de représenter au
				roi qu’il serait indigne de lui de renoncer à ce voyage (…), qu’il perdrait toute
				« face » auprès de la famille royale et des dirigeants britanniques (…).
				Elle s’attaqua (…) à la personne de Caramanlis à qui le pouvoir avait tourné la
				tête, qui prétendait agir comme si le souverain, c’était lui, et qu’il était temps
				de remettre à sa place.

			Quand le Premier ministre revint, le roi qui
				avait, cette fois, la reine à ses côtés fit valoir auprès de lui les arguments
				d’ordre politique que la reine Frédérika lui avait serinés et, lui marquant que sa
				décision de se rendre à Londres était définitivement prise, le supplia de lever son
				opposition. À ce moment, la reine tenta d’intervenir. Caramanlis, offensé par la
				décision prise, malgré lui, par le roi (…) perdit alors son sang-froid. Se tournant
				vers la reine à l’égard de qui il avait accumulé déjà beaucoup de ressentiments, il
				l’interpella (…) en lui criant ce qui peut, paraît-il, se traduire ainsi :
				« Femme, ta place est à la cuisine. Tu n’as rien à faire dans une conversation
				d’hommes ! » et, sous les regards atterrés du roi, il quitta la pièce sans
				même prendre congé.

			 

			Le voyage aura lieu, malgré tout, entre manifestations
				d’opposants encore radicalisés par le meurtre de Lambrakis et échauffourées faisant
				plusieurs dizaines de blessés. Sur le plan intérieur, il met surtout un terme à huit
				ans de gouvernement Karamanlis. À qui la faute ? demandait Trikoupis en 1874,
				dénonçant la pratique personnelle du pouvoir de Georges Ier ; Constantin Ier n’a pas le droit
				de renvoyer un Premier ministre jouissant de la confiance de la Vouli*, défendait Vénizélos, qui tenta ensuite d’expliquer à
					Alexandre Ier qu’il ne pouvait refuser de signer
				un télégramme au roi de Serbie rédigé par le gouvernement ; Georges II a
				discrédité la monarchie en couvrant (ou en suscitant) le renversement par Métaxas de
				l’ordre constitutionnel qu’il avait la charge de défendre, ont plaidé auprès des
				Anglais, après 1941, la plupart des démocrates. Derrière le heurt de deux
				caractères, c’est une fois de plus la même question qui se pose : le roi
				doit-il régner sans gouverner, ou bien est-il le chef effectif de
				l’exécutif ?

			Afin de la régler, Karamanlis avait pris l’initiative, au
				début de 1963, d’une révision constitutionnelle. Le texte prévoyait l’institution
				d’un Tribunal constitutionnel habilité entre autres choses à dissoudre les
				mouvements subversifs. Mais il reconnaissait aussi des droits économiques et
				sociaux, fixait les devoirs de l’État en matière d’éducation ou de culture, et
				simplifiait les procédures d’expropriation pour cause d’utilité publique. Enfin et
				surtout, il visait à renforcer le gouvernement, face au Parlement, mais aussi face à
				la couronne, en transférant du roi au gouvernement la faculté de légiférer, dans les
				cas d’urgence, sans habilitation préalable de la Vouli*. Ce
				projet restera dans les cartons, condamné par la double opposition de Papandréou et
				du couple royal qui y voit une intolérable atteinte aux prérogatives du trône. En
				cela, il est une des raisons de la rupture de juin 1963 et résume les ambiguïtés de
				la première ère Karamanlis : préserver l’État fort issu de la guerre civile,
				mais le réformer afin de le rapprocher des normes européennes et de restituer à
				l’autorité légitime — le gouvernement et son chef appuyés sur la majorité
				parlementaire — le pouvoir que, derrière la couronne, les États parallèles ont
				confisqué.

			Le
					choix européen et la modernisation économique

			Car Karamanlis affirme, dès cette époque, l’orientation
				européenne de la Grèce. Les relations ont été normalisées21
				au début des années 1950 avec une Allemagne fédérale qui est rapidement devenue le
				premier partenaire commercial de la Grèce. Mais Karamanlis a également pu mesurer,
				durant la crise de Chypre (cf. infra), combien l’étroite
				dépendance vis-à-vis des États-Unis pouvait comporter de dangers pour son pays.
				Admirateur du général de Gaulle, il cherche donc du côté de Paris un appui qui
				lui permette de desserrer quelque peu l’étreinte trop exclusive de l’ami américain,
				et il le trouve chez un homme pour qui les relations internationales sont aussi
				tissées d’histoire et de symboles. De Gaulle ne ménagera au Premier ministre
				grec ni son aide ni son estime, dont on retrouve l’écho dans les Mémoires d’espoir :

			 

			Ce peuple, dont la vie politique est aussi
				dentelée que ses côtes et complexe que le relief, Constantin Karamanlis parvient à
				le gouverner22.

			 

			Le premier acte de ce rapprochement sera la visite
				d’André Malraux à l’occasion de l’inauguration du son et lumière de l’Acropole, dont
				le député Jean de Broglie est le promoteur. Le 28 mai 1959, sur la Pnyx, le
				ministre des Affaires culturelles du général de Gaulle rend hommage à la
				civilisation grecque classique mais aussi à « la nation grecque vivante »
				— évoquant à la fois la guerre d’indépendance et une Résistance qui, en Grèce, reste
				largement taboue, il précise que :

			 

			Le problème politique majeur de notre temps, c’est
				de concilier la justice sociale et la liberté23.

			 

			L’événement n’en est pas moins très durement
					critiqué24
				par la gauche et le centre, qui y voient un appui de la France au régime qu’ils
				combattent, et protestent contre la profanation commerciale de l’Acropole. Ils sont
				en outre rejoints en cela par la Société littéraire hellénique et une partie de la
				presse de droite, liée aux Anglo-Saxons, ainsi que par les milieux économiques
				mécontents que l’opération ait été confiée à Philips plutôt qu’à des entreprises
				grecques.

			De Gaulle va surtout appuyer fermement, face aux
				objections de ses partenaires, la candidature de la Grèce à une association avec la
				Communauté économique européenne, posée le 8 juin 195925. Pour la Grèce, dont 42 % des exportations sont alors
				dirigés vers les pays de la CEE, contre 14 % vers la Grande-Bretagne et les
				pays qui forment l’Association européenne de libre-échange26 en janvier 1960, l’enjeu économique est majeur. Le
				12 juillet 1960, à l’Élysée, Karamanlis obtient le soutien du Général, mais les
				négociations traînent. Le 27 septembre, ce dernier rédige une note sans
				ambiguïté :

			 

			Sans m’exagérer les choses, je crois qu’il faut
				marcher beaucoup plus carrément vers l’accession de la Grèce au Marché commun.

			J’ai l’impression que nous ne nous y intéressons
				guère et que nous-mêmes lanternons quelque peu dans l’examen de l’affaire à
				Bruxelles.

			Cependant, celle-ci est importante du point de vue politique27.
				En outre, moi-même et le gouvernement avons pris position lors de la visite de
				M. Caramanlis, tout au moins sur le principe. Il est, maintenant, désobligeant
				que cela semble n’avoir aucune suite28.

			 

			Cette intervention est décisive, ce que Karamanlis
				confirme, en insistant sur le fait que, pour le Général comme pour lui, la question
				de l’association est bien d’abord et éminemment politique :

			 

			La Grèce, ethniquement seule, balkanique par la
				géographie, économiquement en retard, appartenait par l’idéologie à la culture de
				l’Occident. Donc son adhésion institutionnelle à l’Europe était nécessaire.

			(…) Quand, à un certain stade, les négociations
				étaient arrivées à une impasse et couraient le danger de ne pas aboutir, j’ai
				demandé l’aide de De Gaulle qui est intervenu de manière décisive et a sauvé la
				situation.

			D’ailleurs, dans une discussion que nous avions
				sur la sécurité de mon pays, je lui ai demandé si la Grèce pouvait compter
				aussi, en dehors de la puissance nucléaire américaine, sur celle de la France. Il
				m’a répondu : « non pas aussi, mais principalement sur
				celle-ci. »

			Finalement, en mai 1963, lors de son discours de
				Thessalonique, il déclara que la France était solidaire de la Grèce vis-à-vis des
				dangers que celle-ci courrait de la part de ses voisins du nord29.

			 

			Le traité, finalement signé à Athènes le 9 juillet
				1961, fait de la Grèce le premier pays associé à la CEE — avec vocation à
				l’intégrer. Elle obtient une aide financière ainsi qu’une longue période de
				transition lui permettant de continuer à protéger ses productions intérieures,
				tandis que la CEE ouvre rapidement son marché aux produits grecs.

			La visite du général de Gaulle en Grèce
				(16-19 mai 1963 ; Lambrakis est assassiné le 22) marque le point d’orgue
				de cette politique dont Karamanlis est personnellement l’initiateur. Sous prétexte
				d’un possible attentat de l’OAS, Frédérika a d’ailleurs tenté de la faire
					annuler30,
				mais Karamanlis s’y est refusé. L’accueil est triomphal, et conforte sans doute la
				reine dans la conviction que le pouvoir a « tourné la tête au Premier
				ministre »… contribuant ainsi à sa chute. Il traduit surtout, une fois de plus,
				l’aspiration du peuple grec à une normalisation sur le modèle européen du régime
				issu de la guerre civile. Or c’est bien cette normalisation — à laquelle ne se
				résolvent ni la couronne ni les forces qui gravitent autour d’elle — que suppose, à
				terme, la politique européenne de Karamanlis. Et c’est bien le même but que visent
				les mesures d’apaisement, certes partielles mais réelles, qui se sont succédé durant
				ses huit ans de gouvernement : amnistie et rétablissement dans leur grade, dès
				1955, de 13 officiers et sous-officiers de l’aviation condamnés pour sabotage —
				parce qu’ils étaient réputés républicains et démocrates — après des aveux extorqués
				sous la torture ; libération dans les années qui suivent de plus de 3 200
				des 4 200 prisonniers politiques ; décision, en 1962, de déclarer la
				guerre civile close, tandis que Karamanlis renoue, en novembre, des liens avec la
				Bulgarie et l’URSS.

			La croissance économique constitue un autre acquis de la
				période Karamanlis : 6 à 7 % par an dans un contexte de stabilité des prix
				entre 1950 et 1970, soit la 3e place mondiale après le
				Japon et l’Espagne. Grâce à la mise en culture de nouvelles terres, aux progrès de
				l’usage des engrais et de la mécanisation, le pays devient exportateur de coton en
				1957 et produit, pour la première fois de son histoire contemporaine, en 1958,
				autant de céréales qu’il en consomme, tandis que l’accord d’association avec la CEE
				va permettre à l’huile d’olive, au tabac, aux fruits ou au riz grecs d’accéder plus
				facilement au Marché commun.

			La marine marchande, qui a tellement souffert de la
				guerre, se reconstitue rapidement grâce aux indemnisations des assurances, au
				transfert de bâtiments italiens au titre des dommages de guerre, à une fiscalité
				particulièrement avantageuse ainsi qu’à l’aide américaine : Onassis, qui a mis
				sa flotte au service des Alliés durant le conflit, reçoit 23 liberty ships qui lui permettent de redémarrer. Onassis, Niarchos,
				Livanos ou Goulandris sont les principaux acteurs d’une croissance spectaculaire,
				accompagnée d’une forte concentration capitalistique31
				et d’une adaptation rapide aux mutations des économies occidentales :
				le transport des hydrocarbures — pionnier dans le domaine des supertankers
				capables de contourner l’Afrique, Onassis gagne plus de 100 millions de dollars
				durant la fermeture du canal de Suez en 1956. Un peu plus de la moitié seulement de
				cette flotte, qui devient la première du monde dans la décennie 1960, navigue sous
				pavillon grec, mais elle procure à la fois des emplois, notamment dans les îles, et
				de substantielles rentrées de devises (35,5 millions de dollars en 1955 ;
				125,3 millions en 196332), importantes pour la balance des paiements.

			D’immenses fortunes se construisent alors : dans un
				style discret, les Goulandris collectionnent les œuvres d’art cycladique et d’art
				contemporain, exposées aujourd’hui dans les musées de la Fondation Goulandris à
				Athènes et dans leur île d’Andros. Sur un mode plus tapageur, Onassis défraye la
				chronique mondaine par les croisières auxquelles il invite Churchill ou Garbo, ses
				amours avec la Callas, ses démêlés avec ses concurrents et rivaux (Tina Livanos
				épouse Niarchos après avoir divorcé d’Onassis) ou avec le prince Rainier qui le
				force à céder, en 1967, le contrôle de la Société des bains de mer de Monaco qu’il
				avait acquis en 1956. Cette même année, le milliardaire a racheté à l’État sa
				compagnie aérienne en faillite. Elle devient, l’année suivante, l’Olympic Airways
				qui se développe rapidement, se dote d’avions à réaction dès 1960, et ouvre des
				lignes régulières vers les capitales européennes, New York puis l’Australie.

			D’autres concourent, d’une manière différente, à donner
				une nouvelle visibilité au pays. Callas bien sûr, mais aussi Georgios Séféris, qui
				fait l’éloge de Makriyannis33,
				à Stockholm en 1963, lors de la remise de son prix Nobel de littérature. Trois ans
				plus tôt, Odysséas Élytis a lui aussi accédé à la reconnaissance internationale avec
				un grand poème, Axion esti 34 (« Il est digne »/« Loué
				soit ! », titre de l’hymne byzantin à la Vierge), et le chef-d’œuvre de
				Stratis Tsirkas, Cités à la dérive35,
				paraît à Athènes entre 1960 et 1965. Tandis que la notoriété
				consacre la « génération des années 1930 » (voir supra chapitre XVII, t. 2), une « génération des années
				1960 », qui a grandi sous Métaxas, participé à la Résistance et à la guerre
				civile, qui a parfois connu les camps, traite avec un regard souvent ironique et
				désenchanté des réalités sociales d’un pays qui se transforme tout en restant
				profondément marqué par les séquelles de son histoire récente. Parmi les poètes, on
				peut citer Titos Patrikios (né en 1928 et déporté de 1949 à 1951), Kiki Dimoula ou
				Dinos Christianopoulos36
				(tous deux nés en 1931). Parmi les romanciers ou nouvellistes, se détachent les
				figures de Kostas Taktsis37
				(né en 1927), Màrios Hàkkas38
				(né en 1931), Thanassis Valtinos39
				(né en 1932), Ménis Koumandaréas40
				(né en 1933), Vassilis Vassilikos41
				(né en 1934) ou Aris Fakinos42
				(né en 1935)…

			Dans les arts du spectacle, Mélina Mercouri rate de peu
				le prix d’interprétation à Cannes, en 1955, pour Stella, une femme
					libre (Golden Globe du meilleur film étranger en 1956) de Michalis
				Cacoyannis, dont la musique a été composée par Manos Hadjidakis. Mais elle le
				décroche en 1960 pour Jamais le dimanche de Jules Dassin — la
				fête grecque qui suit restera dans les annales du festival —, tandis que la musique
				d’Hadjidakis (Les Enfants du Pirée) reçoit un Oscar en 1961.
					Alexis Zorba43
				de Nikos Kazantzakis, paru en grec en 1946, connaît un succès mondial que redouble
				le film de Cacoyannis, en 1964, tandis que le « sirtaki » final de Mikis
				Théodorakis fait lui aussi le tour du monde, et que Nana Mouskouri popularise en
				Europe de l’Ouest et aux États-Unis certaines des superbes mélodies
				d’Hadjidakis.

			Dans le même temps, un nouveau tourisme balnéaire prend
				le relais des formes traditionnelles d’avant-guerre — le tour d’Europe des jeunes
				Anglo-Saxons, le tourisme archéologique de quelques passionnés, la villégiature
				hivernale d’Anglais fortunés à Rhodes ou Corfou. C’est sur cette île qu’ouvre en
				1952 un des premiers Clubs Méditerranée44 : cette année-là, moins de 100 000 personnes visitent
				la Grèce ; elles seront plus d’un million treize ans plus tard et les revenus
				du tourisme passent de 50,7 millions de dollars en 1955 à 128,5 millions
				en 196345. De riches Égyptiotes chassés par Nasser
				investissent à Rhodes, la création de lignes maritimes régulières permet d’amorcer
				un développement des Cyclades, où l’on n’avait guère le choix, jusque-là, qu’entre
				l’embarquement comme marin ou le départ en émigration. Mykonos et ses moulins en
				sont le symbole, où Jacky Kennedy (qui épousera Onassis en 1968) pose en 1963 au
				côté du pélican Pétros pour la plus grande satisfaction des paparazzi…

			Enfin, le pays connaît également un décollage industriel.
				La bauxite du Parnasse donne naissance à une production d’aluminium ; les
				golfes Thermaïque (Thessalonique) et Saronique (Éleusis près d’Athènes) voient
				s’installer raffineries, usines pétrochimiques, cimenteries. En 1955, Niarchos
				rachète et relance les chantiers navals de Skaramangas, en face de Salamine,
				détruits par les bombardements alliés de 1944. Non loin de là, ouvre en 1963 la
				première usine sidérurgique grecque, puis une autre s’installe à Thessalonique où se
				développe aussi la production d’engrais. En 1962, l’agglomération athénienne
				concentre plus de 48 % des entreprises de transformation employant plus de
				50 personnes, Thessalonique presque 15 %, les autres centres d’activité
				industrielle se limitant pour l’essentiel à Kavala, Volos, Kalamata, Héraklion ou
				Ermoupolis (Syros).

			Ce développement présente deux caractéristiques
				principales : la forte intervention de l’État, l’appel massif au capital
				étranger. Entre 1960 et 1966, 50 % des investissements industriels sont le fait
				de sociétés étrangères (Pechiney pour l’aluminium ou Esso, associé au
				Gréco-Américain Pappas, pour la pétrochimie) qui, à la fin de la décennie,
				contrôlent le tiers du total des actifs industriels46
				— et cette proportion est bien plus importante encore dans les secteurs industriels
				nouveaux. Quant aux activités traditionnelles (agroalimentaire, construction,
				textile…), elles restent caractérisées par un éparpillement du capital et la très
				petite taille des entreprises (94 % emploient moins de 10 salariés en
					198547). Car les élites économiques grecques
				investissent surtout dans l’immobilier — de manière démesurée — ou à l’étranger.

			Par ailleurs, dans un cadre d’économie libérale, l’État
				s’implique fortement, en incitant, en subventionnant ou en équipant. Karamanlis
				lance ainsi un plan quinquennal (1960-1964) qui engage la modernisation du
				pays : aménagement et élargissement d’un axe asphalté
				Thessalonique-Athènes-Patras, désenclavement routier de régions rurales, création de
				nombreuses liaisons par autobus auxquelles il s’était déjà attaché en tant que
				ministre des Transports ou des Travaux publics… Les chemins de fer et les
				télécommunications ont été nationalisés après guerre, c’est aussi le cas de la
				production d’électricité : la société publique constituée en 1950 conduit un
				effort considérable d’électrification et multiplie par plus de six la production
				d’électricité entre 1959 et 1973, grâce à la construction de barrages hydrauliques
				et de centrales au lignite sur les gisements de Ptolémaïda en Macédoine (où se
				développe également une activité carbochimique), d’Alivéri en Eubée (construite par
				Alsthom) ou de Mégalopolis dans le Péloponnèse (accord signé avec AEG en novembre
				1963). Les travaux de drainage et d’endiguement accroissent la surface cultivée de
				6 %, l’État encourage les coopératives et les nouvelles techniques, fonde un
				régime de retraite pour les paysans ou compense la différence entre les prix
				mondiaux et les coûts de production nationaux plus élevés. Par l’intermédiaire de la
				banque de crédit agricole, il finance l’irrigation et la modernisation, incite au
				démarrage de l’élevage aviaire et, par celui de sociétés nationales, il s’implique
				dans la production d’engrais azotés et l’émergence d’une filière sucrière. Enfin, il
				intervient également dans le développement touristique, à travers l’Office du
				tourisme hellénique qui ouvre des campings et gère une chaîne d’hôtels de standard
				européen (Xénia) — 50 sont construits entre 1957 et 1967.

			Au total, le PIB par habitant (en dollars Geary-Khamis de
					199048) passe de 2 560 en 1955 à 3 204
				en 1960 et 3 912 en 1963, soit une croissance de 52,81 % durant les huit
				années de pouvoir de Karamanlis, alors que l’Europe occidentale passe dans la même
				période de 6 391 à 8 550 (+ 33,78 %) et l’Europe du Sud de
				2 528 à 3 412 (+ 34,97 %). L’inflation est quasi inexistante
				(2 % par an de 1955 à 1963), la drachme forte et, à la stabilité politique,
				correspond celle de la gestion de la Banque de Grèce dont Xénophon Zolotas est
				gouverneur de 1955 à 1967. La prospérité — ευημερία — que
				Karamanlis avait choisie pour mot d’ordre n’est donc pas qu’une formule et le sort
				de la plupart des Grecs s’améliore effectivement. Pourtant, cet essor ne repose que
				sur des activités de transformation de matières premières ou d’assemblage de
				composants fabriqués à l’extérieur ; la croissance n’est pas mise à profit pour
				créer des industries de machines-outils ou de biens de consommation qui doivent être
				importés. Jusqu’à la crise mondiale, le cours de la drachme rend ces importations
				relativement indolores, mais dans le contexte des années 1970 — changes flottants,
				dépréciation de la monnaie, inflation —, leur impact négatif sur la balance des
				paiements ne cessera de s’aggraver. D’autant que l’augmentation du niveau de vie
				permet à un nombre de plus en plus important de Grecs, surtout en ville, d’accéder à
				des modes de consommation de type européen et donc à vouloir acquérir des biens que
				le pays ne produit pas. Quant aux exportations, essentiellement constituées de
				produits agricoles (entre 70 et 78 %), elles sont de surcroît concentrées sur
				quelques productions (entre 28 et 43 % pour le tabac, 9 et 16 % pour le
				coton, 11 et 13 % pour les raisins secs entre 1960 et 1963), alors que les
				produits manufacturés ne représentent qu’entre 3 et 5 % du total.

			De même les conditions consenties par l’État pour attirer
				les investissements étrangers en matière de fiscalité ou de rapatriement des
					profits49,
				mais aussi la vente d’électricité à Pechiney au-dessous du prix coûtant,
				contribuent-elles à hypothéquer l’avenir en privant le pays d’une partie des
				richesses et des investissements futurs que la croissance aurait dû générer. Sans
				compter que Karamanlis ne s’est pas attaqué aux deux problèmes qui, jusqu’à
				aujourd’hui, grèvent lourdement les finances publiques : un impôt direct trop
				faible et insuffisamment progressif par rapport à la fiscalité indirecte pesant sur
				la consommation ; une évasion fiscale massive de la part des contribuables les
				plus aisés. Enfin, les fruits de la croissance restent trop inégalement
				répartis : non seulement l’État social demeure embryonnaire, mais les écarts de
				revenus continuent à s’accuser. Alors que, entre 1956 et 1963, « la
				productivité du secteur urbain s’accroissait de 44 %, les plus bas salaires
				augmentaient de 21 % seulement50. » La Fondation des assurances sociales, créée en 1934, n’offre
				qu’une couverture très limitée et si le développement des compagnies d’assurances
				privées conduit à la mise en place, dans le secteur public et certaines entreprises
				du tertiaire, de garanties financées par les cotisations des salariés, la population
				ainsi assurée reste marginale51.
				En revanche, les agriculteurs, dont le vote est l’objet de toutes les convoitises,
				se voient dotés d’un régime d’assurance propre en 1961.

			Le faible niveau des rémunérations, que permet l’étroite
				sujétion dans laquelle l’État tient le mouvement syndical, les mutations d’une
				agriculture qui demande moins de bras et plus d’investissements, la désertification
				de certaines régions en partie due à la guerre civile, un développement industriel
				insuffisant pour absorber la main-d’œuvre ainsi libérée, mais aussi les certificats
				de civisme et le climat politique qui rendent la vie difficile à beaucoup, relancent
				le mouvement migratoire : plus d’un million d’hommes quittent la Grèce de 1950
				à 1970 (soit l’équivalent de l’accroissement naturel durant la période), dont plus
				de 750 000 jusqu’en 1965 — année où les départs sont les plus nombreux. Aux
				États-Unis, les nouveaux émigrants préfèrent l’Australie ou le Canada. Surtout, la
				pénurie de main-d’œuvre en Europe occidentale oriente une partie de plus en plus
				importante du flux vers la RFA qui absorbe plus de 80 % des Grecs exilés après
				1950, ou vers la petite Belgique qui concentre à elle seule 4 % de ces
					migrants52
				— la future chanteuse Angélique Ionatos y arrive à quinze ans, avec ses parents, en
				1969.

			Pour la Grèce, il s’agit là d’une déperdition d’énergie
				considérable, ces départs pouvant même générer localement des problèmes
				stratégiques : la Thrace, région la plus touchée avec la Macédoine, mais aussi
				région frontière avec la Turquie, voit sa population diminuer de 7,5 % entre
				1961 et 1971 — et le poids de la minorité musulmane, qui émigre moins, mécaniquement
				augmenter. Si bien que, à partir de la fin des années 1980, lorsque nombre de
				Pontiques immigrent d’URSS, l’État grec cherchera — avec un succès mitigé — à les
				fixer dans cette région.

			Pour le gouvernement, l’émigration des années 1960
				présente en revanche l’avantage de maintenir sous contrôle la question
				sociale : le chômage n’explose pas et les transferts de fonds des partants
				aident à vivre ceux qui restent. Ils sont mêmes supérieurs à ceux du tourisme ou de
				la flotte (50,7 millions de dollars en 1955, 128,5 millions en
					196353) et c’est grâce à ces invisibles (ainsi
				qu’aux aides extérieures) que, malgré le déficit structurel important de la balance
				commerciale, la balance des paiements est presque chaque année bénéficiaire 54. Et puis, dans la tradition de l’évergétisme
				antique, les communautés émigrées se font souvent un honneur de financer la
				réfection de l’église du village ou de pallier les insuffisances des pouvoirs
				publics en matière d’équipements55.
				À plus long terme cependant, les émigrés ne se contentent pas de rapporter, à
				l’occasion des vacances, les appareils électroménagers qui, en Europe occidentale,
				ont pris place dans la plupart des foyers ; ils sont aussi porteurs de nouveaux
				modes de vie qui bousculent les structures traditionnelles, ainsi que d’une
				expérience de la vie démocratique et syndicale.

			Dans le même temps, l’exode rural touche toutes les
				régions et conduit quelque 700 00056 Grecs à quitter leurs villages : la population rurale tombe
				de 52 à 35 % de la population totale entre 1940 et 1971, tandis que la
				population urbaine dépasse les 50 % au cours des années 1960. Après la plus
				grande partie des 600 000 réfugiés citadins d’Asie Mineure dans les années
				1920, et des 900 000 pauvres hères chassés de chez eux par la guerre
				civile, Athènes et Thessalonique doivent absorber près de 80 % de ces émigrés
				de l’intérieur. Athènes et sa région gagnent près de 500 000 habitants
				entre 1951 (1,38 million, soit 18 % de la population grecque) et 1961
				(1,85 million, soit 22 %), puis 687 000 pendant la décennie suivante
				(2,54 millions et 29 % en 1971) ; durant la même période,
				Thessalonique croît de 78 000 habitants (380 648 en 1961) puis
				177 000 (557 360 en 1971). Hypertrophiée, l’agglomération-capitale
				concentre, en plus des services centraux de l’État, la plupart des établissements
				d’enseignement supérieur (à l’exception de l’université de Thessalonique), 85 %
				des médecins spécialistes, la majorité des lits d’hôpitaux, les activités portuaires
				et d’armement du Pirée, les sièges des principales banques et de nombreux emplois de
				service, 40 % de ceux de l’industrie en 1958 (50 % en 1969), etc. Le
				revenu y est de 40 % supérieur à la moyenne nationale et la population y paye
				75 % des impôts directs ; le mode de vie occidental (salle de bains,
				voiture, équipement électroménager, supermarchés, mais aussi travail des femmes…) y
				progresse régulièrement alors qu’il reste étranger à de larges régions du pays.

			De surcroît, cette croissance s’opère de manière
				anarchique : incapable de construire pour loger ces populations, l’État renonce
				à réglementer comme à faire respecter la loi — d’autant que la légalisation des
				constructions réalisées sans permis est un excellent argument électoral dans un
				système clientéliste. La croissance en tache s’étend donc en dehors de toute
				viabilisation préalable des terrains bâtis57,
				de toute règle d’urbanisme, de toute préservation d’espaces verts, de toute
				infrastructure de transports en commun (Athènes ne compte qu’une seule ligne de
				métro jusqu’en 2000). Parallèlement, la spéculation fait des ravages dans le
					centre58 : on détruit les anciennes maisons
				pour reconstruire, souvent sans architecte, des immeubles de plusieurs étages,
				identiques les uns aux autres, qui donnent à beaucoup de villes et à nombre de
				quartiers athéniens un aspect monotone. Faute d’avoir été pensé, régulé, maîtrisé,
				ce développement crée en outre, pour les décennies à venir, d’innombrables et
				coûteux problèmes.

			L’ÉCHEC DE LA
				DÉMOCRATISATION (1963-1974)

			Victoires sans lendemain pour l’Union du centre

			Lors de sa démission en juin 1963, Karamanlis demande de
				nouvelles élections. Le roi refuse ; il croit alors pouvoir imposer le Premier
				ministre de son choix — Panaghiotis Pipinellis, futur ministre des Affaires
				étrangères des Colonels. L’aile droite de l’EK (Vénizélos) est tentée de se prêter à
				la manœuvre, mais Papandréou multiplie manifestations et réunions publiques où sa
				« voix d’or » et ses promesses font merveille, tandis que les Jeunesses
				lambrakistes, dirigées par le musicien Mikis Théodorakis, entretiennent le mouvement
				d’indignation suscité par l’assassinat du député de l’EDA. Quant au climat
				international, il joue désormais en faveur d’une alternance : après la
				construction du mur de Berlin (août 1961) et la crise de Cuba (octobre 1962),
				Kennedy et Khrouchtchev ont repris le dialogue et, le 5 août 1963, Soviétiques,
				Américains et Britanniques signent un traité sur la cessation des essais
				contrôlables d’armes nucléaires. Conjuguée à l’usure du pouvoir à Athènes, cette
				détente internationale contribue à rendre acceptable (voire nécessaire), aux yeux de
				l’administration américaine, la relève politique par un Papandréou qui, tout en
				parlant de démocratie et de justice, n’a rien rabattu de son anticommunisme de
				1944.

			Sans compter que son fils, Andréas (1919-1996), est
				devenu citoyen américain après s’être battu sous la bannière étoilée dans le
				Pacifique. Arrêté en 1939 par la police de Métaxas, il avait fini par livrer les
				noms des membres du groupuscule trotskiste auquel il appartenait et avait pu émigrer
				aux États-Unis après avoir signé une déclaration de repentir. Marié en 1951 à une
				Américaine qui lui a donné quatre enfants (dont Georgios, Premier ministre de 2009 à
				2011), il est devenu professeur d’économie à Harvard puis à Berkeley, où il a
				défendu les idées de l’équipe Kennedy : dynamiser l’économie en rompant avec le
				dogme de l’équilibre budgétaire (dont Karamanlis est, en Grèce, le défenseur), en
				luttant contre la pauvreté et en réorientant les dépenses publiques vers l’éducation
				et quelques autres priorités sociales. Mais à l’issue d’un séjour en Grèce comme
				chercheur (1959), pendant lequel il crée un Centre de recherches économiques financé
				par les Fondations Ford et Rockefeller, Andréas abandonne sa brillante carrière
				universitaire et reprend la nationalité grecque. Chef de l’opposition, le père
				obtient en 1961 de Karamanlis qu’il nomme son fils à un poste fort bien rémunéré à
				la Banque de Grèce ; si Andréas prend alors la tête de l’aile gauche de l’EK,
				il n’a donc rien qui puisse inquiéter l’administration Kennedy.

			Pour les Papandréou, le scrutin du 3 novembre 1963
				est un succès — pas une victoire. Avec 42,04 % des voix, l’EK arrive en tête,
				mais obtient seulement 138 sièges sur 30059,
				talonnée par l’ERE qui, sous la direction de Karamanlis rentré en septembre, en
				recueille 39,37 % (132 sièges) — avec le parti de Markézinis (3,73 %
				et 2 sièges), les droites se retrouvent donc 1 % devant le centre, et
				l’EDA en position d’arbitre avec 14,34 % et 28 députés. Battu, Karamanlis
				laisse la direction de l’ERE à Kanellopoulos et, sous un faux nom 60 (craint-il pour sa vie ?), s’exile en France
				— comme Trikoupis et Vénizélos avant lui. Quant à Papandréou, appelé à la tête du
				gouvernement par le roi, il refuse toute alliance à droite, mais aussi de dépendre
				des députés de l’EDA qui sont prêts à le soutenir ; il provoque donc de
				nouvelles élections.

			Et à soixante-seize ans, celui que bien des Grecs
				appellent affectueusement le Vieux gagne son pari : le 19 février 1964,
				l’EDA ayant retiré ses candidats de certaines circonscriptions où elle fait voter
				pour l’EK, cette dernière obtient la majorité absolue en voix61 (52,72 %) et en sièges (171 sur 300), tandis que l’ERE
				et le parti de Markézinis, alliés cette fois, sont largement distancés (35,26 %
				et 107 sièges), l’EDA obtenant 11,80 % des suffrages et 22 députés.
				L’EK gagne donc à gauche comme à droite, dans le second cas grâce à de substantiels
				progrès en milieu rural où les systèmes de fraude et d’intimidation ont été
				neutralisés — à l’exception des régions frontalières où le souvenir de la guerre
				civile reste vif, les forces armées nombreuses et l’ERE stable.

			Le nouveau gouvernement ne rompt pas avec la politique
				économique et sociale de ses prédécesseurs, mais il l’infléchit vers une stimulation
				keynésienne de la demande intérieure (augmentation des pensions, du salaire minimum,
				des subventions agricoles) et la renégociation des avantages accordés aux sociétés
				étrangères. Malgré une campagne de la droite qui accuse le gouvernement de mettre en
				danger la stabilité de la drachme et celle des prix, ni la monnaie ni l’inflation ne
				dérapent et la croissance atteint 8 % à la fin de 1964. Quelques mesures
				timides sont prises pour améliorer la représentativité des syndicats, le dernier
				millier de prisonniers politiques est libéré ; sans que le certificat de
				civisme soit supprimé, les administrations reçoivent instruction de ne plus le
				demander ; les relations avec la Bulgarie sont normalisées. Georgios
				Papandréou, dont le nom reste attaché à l’ambitieuse politique qu’il a conduite
				comme ministre de l’Éducation de Vénizélos au début des années 1930, lance en outre
				une réforme62
				du système éducatif.

			Quant à la lutte contre les États parallèles, elle est
				engagée avec une singulière prudence : Kollias est certes suspendu, mais
				Papandréou ne touche pas aux réseaux parallèles de l’armée et nomme un proche du roi
				à la Défense ; quelques-uns des groupes paramilitaires sont dissous mais, le
				24 novembre 1964, l’activisme d’extrême droite montre une fois de plus sa
				capacité de nuisance. En 1962, des syndicalistes et d’anciens andartès* avaient pris l’initiative d’une première célébration de la
				Résistance pour le 20e anniversaire de la destruction
				du viaduc de Gorgopotamos par l’ELAS, l’EDES et les Anglais ; deux ans plus
				tard, le gouvernement accorde enfin une première reconnaissance à cette Résistance
				en s’associant à la manifestation. C’en est trop pour les gardiens de l’esprit de la
				guerre civile : une mine explose, faisant 13 morts et 51 blessés.
				Enfin, le gouvernement doit aussi faire face à une nouvelle crise chypriote (cf.
					infra) qui menace de dégénérer en guerre gréco-turque.
				Refusant le plan de règlement américain, les Papandréou s’aliènent un Lyndon
				Johnson, devenu président en novembre 1963 et qui engage les États-Unis, à partir de
				l’été 1964, dans une escalade au Vietnam dont les corollaires — dégradation des
				rapports Est-Ouest et regain d’anticommunisme à Washington — ne sont pas sans
				répercussion sur l’attitude de la CIA en Grèce. Pour Papandréou, la parenthèse de la
				bienveillance américaine se referme rapidement.

			Le 6 mars, le roi Paul est mort d’un cancer. Cette
				quasi-simultanéité entre l’alternance politique et la fin d’un règne qui avait
				commencé avec la guerre civile fait naître chez beaucoup de Grecs l’espoir que leur
				pays a enfin tourné cette page douloureuse. Constantin II est jeune
				(vingt-trois ans), il a gagné à Rome (1960), en yachting, la première médaille d’or
				grecque des Jeux olympiques modernes depuis celle du berger Spyridon Louys au
				marathon de 1896. De surcroît, le nouveau roi s’est fiancé, à la suite d’un coup de
				foudre, avec une princesse de tout juste dix-huit ans, Anne-Marie de Danemark — un
				pays d’où les Glücksburg installés sur le trône grec sont originaires mais où le
				souverain respecte scrupuleusement les règles de la monarchie parlementaire. Aussi
				le mariage (septembre 1964) apparaît-il à beaucoup comme la promesse que
				l’institution monarchique, elle aussi, a enfin changé d’époque.

			Rarement tant de popularité aura été si rapidement
				gâchée ! Car si après avoir prêté serment, Constantin aurait confié à
				Papandréou :

			 

			J’ai perdu mon père, grâce à vous j’en retrouve
					un63,

			 

			la lune de miel entre le jeune roi et le Vieux ne dure guère. Il
				est vrai que les généreux subsides offerts par le Premier ministre à la reine mère
				n’ont pas désarmé son hostilité, et que Frédérika exerce un fort ascendant sur son
				fils. Par ailleurs, l’activisme et les surenchères d’Andréas64, ministre de son père mais qui pousse à une politique sociale
				plus audacieuse, suscitent de plus en plus de réserves dans l’EK. C’est notamment le
				cas du ministre de l’Économie, Konstantinos Mitsotakis, crétois, neveu du grand
				Vénizélos, leader de l’aile droite de l’EK depuis la mort du fils de ce dernier,
				Sophoklis, quelques jours avant les élections de 1964, et candidat à la succession
				du Vieux.

			La
					monarchie, une fois de plus, facteur d’instabilité politique

			Afin de détourner l’attention de ces critiques, le
				Premier ministre révèle que, lors des élections de 1961, ses prédécesseurs et
				l’armée ont mis en œuvre le plan Périclès préparé par la CIA en cas de subversion
				intérieure, tandis qu’Andréas accuse la KYP de l’avoir placé sur écoute et obtient
				un remaniement de sa direction. Le colonel Papadopoulos figure parmi les officiers
				sanctionnés, mais d’autres craignent désormais une purge. Le contre-feu consistera à
				mettre en cause Andréas dans un très évanescent complot d’officiers en poste à
				Chypre (l’ASPIDA65), accusés de vouloir réaliser un coup d’État nassérien, alors que le
				but des quelques militaires républicains et démocrates en cause — quel qu’ait été le
				rôle, qui reste discuté, d’Andréas — n’était probablement que de s’organiser face à
				la toute-puissance de l’IDEA.

			Le roi n’en fait pas moins mine de s’alarmer et demande
				la traduction des responsables en conseil de guerre ; le Vieux se retrouve pris
				au piège : s’il cède au palais, il renforce les réseaux parallèles qu’il avait
				promis de combattre et son fils, bien que protégé par l’immunité parlementaire, peut
				à tout moment être mis en cause durant la procédure ; s’il refuse, on
				l’accusera de couvrir Andréas et il ouvre une crise avec le roi et l’état-major.
				Dans le premier cas, il risque d’être lâché par l’aile gauche de l’EK, et dans le
				second par son aile droite. Le 9 juillet 1965, le Premier ministre
				contre-attaque en informant le roi de son intention de remplacer le ministre de la
				Défense et le chef d’état-major. Constantin temporise et le ministre, qui refuse de
				démissionner, est exclu de l’EK. Le 15, le Vieux propose de prendre en charge
				personnellement la Défense mais cette fois le roi s’y oppose catégoriquement. Comme
				Vénizélos face à Constantin Ier et Karamanlis face à
				Paul, Papandréou signifie à Constantin II qu’en monarchie parlementaire le roi
				ne peut récuser les décisions relevant du Premier ministre si celui-ci jouit de la
				confiance de l’Assemblée, et ajoute qu’il démissionnera si le roi maintient sa
				position. Constantin accepte aussitôt la démission que Papandréou n’a pas
				effectivement présentée et, quelques heures plus tard, un nouveau cabinet est
				constitué : il n’aura pas fallu dix-huit mois pour que le triomphateur des
				élections de février 1964 soit congédié par un roi de vingt-quatre ans dans des
				conditions qui s’apparentent de fort près à un coup d’État.

			C’est que, depuis plusieurs mois, l’entourage royal et la
				CIA n’ont pas ménagé leurs efforts pour préparer l’alternative, en détachant de la
				majorité assez de députés pour former et soutenir un gouvernement que la droite
				appuiera. L’écrivain Dimitri Analis66
				entend, quelques jours après la chute du Vieux, « un diplomate américain haut
				placé dans la hiérarchie de l’ambassade », et quelque peu éméché, lâcher dans
				une soirée : « We got him ! » (on l’a
				eu). Afin d’entraîner ceux que les Grecs appelleront les apostats, le nombre des
				portefeuilles va connaître une nette inflation. Car les voix se payent au prix fort,
				y compris en dollars ou francs suisses : il en manque 20, le 4 août, pour
				investir le cabinet constitué par Georgios Athasiadis-Novas, le président de la
					Vouli*, dans lequel siègent 7 des ministres de
				Papandréou ; puis Tsirimokos, l’ancien de l’EAM et du gouvernement des
				montagnes, échoue… à 18 voix près ; enfin, Stéphanopoulos, qui n’a rallié
				le centre qu’en raison de sa rivalité personnelle avec Karamanlis, parvient, le
				24 septembre, à arracher son investiture par 152 voix (55 apostats,
				dont lui et ses ministres, les députés de l’ERE et ceux de Markézinis) contre 148 —
				Mitsotakis, le véritable « inspirateur » des apostats occupant le
				ministère de la Coordination économique dans les trois combinaisons.

			La manœuvre est donc laborieuse. Elle est facilitée par
				ce que reste l’EK, comme les autres partis grecs à l’exception de l’EDA : une
				coalition de notables autour d’un leader auquel ils apportent leur clientèle
				électorale en échange des contreparties qui leur permettront de la conserver, et non
				un appareil soudé par un projet, capable d’imposer à ses membres discipline et
				sanctions. De surcroît, les Papandréou, mais aussi les Jeunesses lambrakistes et
				l’EDA, mobilisent une opinion dont de larges secteurs refusent le détournement de la
				victoire électorale de l’EK. L’action du roman Printemps
						perdu67,
				de Stratis Tsirkas, se déroule dans cette Athènes où se succèdent des manifestations
				— 300 000 personnes lors des funérailles d’un étudiant tué par la police —
				dont le roi, sa mère et les coupables d’apostasia (les trois
				dernières lettres se prononcent alors CIA) sont les cibles privilégiées. De sa voix
				d’or, le Vieux le répète dans tous les meetings qui s’organisent à travers le
				pays : le roi règne, il peut conseiller, mais il ne gouverne pas. La
				détérioration de la conjoncture économique mondiale, qui provoque de nombreux
				mouvements sociaux et même le retour de certains émigrés d’Europe occidentale,
				contribue aussi à entretenir une tension qu’exacerbent encore le procès de l’ASPIDA
				et celui des assassins de Lambrakis. Car si, malgré l’absence de preuve,
				15 militaires sont lourdement condamnés par la cour martiale dans le premier,
				le second, dont les débats ont amplement démontré l’implication de la hiérarchie de
				la gendarmerie, se conclut par des condamnations symboliques.

			Dans ce climat délétère où les rumeurs de coup d’État se
				font de plus en plus insistantes — jusque dans le New York
					Times le 18 avril 1967 —, l’interminable crise politique ouverte par
				le palais ne peut trouver d’issue légale que dans des élections ; mais le roi
				et la droite s’y opposent. Finalement, au terme d’une négociation entre Papandréou
				et Kanellopoulos68,
				le chef de l’ERE (qui forme un gouvernement le 3 avril), le roi dissout la
					Vouli* le 14 et convoque les électeurs aux urnes le
				28 mai. Le 23 avril, Papandréou doit présider un grand meeting à
				Thessalonique ; mais le 21 avant l’aube, il est arrêté sur l’ordre d’une junte
				militaire qui s’empare du pouvoir au nom du roi.

			La
					dictature la plus bête du monde ?

			Depuis plusieurs semaines, nombre de généraux, dont le
				chef d’état-major, Spandidakis, pressaient Constantin de renvoyer les élections et
				de proclamer l’état d’urgence. Certains avaient failli intervenir durant l’été 1965
				afin de mettre fin à l’agitation. Pour ces hommes proches de la couronne et membres
				de l’establishment social, le retour au pouvoir des
				Papandréou est inimaginable, l’EDA et les Jeunesses lambrakistes constituent des
				menaces contre l’ordre qu’il convient d’éliminer. Leur coup d’État était prêt, en
				cas de dérapage de la campagne ou de victoire de l’EK, et ils n’attendaient que le
				feu vert du roi ; mais ils sont pris de vitesse par un groupe de colonels
				(parmi lesquels deux généraux, Pattakos et Hadjipétros69), en majorité d’extraction modeste, dont le nationalisme et
				l’anticommunisme exacerbés s’affichent à la fois moralement rigoristes et
				socialement révolutionnaires.

			Fils d’instituteur et originaire de la même région
				d’Achaïe (au nord-ouest du Péloponnèse) que les Papandréou70, Georgios Papadopoulos (qui aurait été membre des réseaux
				Gladio organisés en Europe occidentale et dirigés par les services de renseignement
				de l’armée américaine) est le cerveau de l’opération ; les autres conjurés
				commandent la police militaire de la région d’Athènes (Ladas), des unités d’élite
				(Aslanidis ou Konstantinos Papadopoulos, frère de Georgios), occupent ou ont occupé
				des postes de responsabilité dans la KYP (Roufogalis et Makarézos) ; Loukoutos
				est l’aide de camp du ministre de la Défense, Pattakos dirige l’école des blindés où
				des chars lourds du corps d’armée du Nord sont stationnés depuis le 25 mars,
				jour de la fête nationale pour lequel le coup avait été initialement programmé. La
				plupart d’entre eux sont liés à la CIA qui, de son côté, tente de convaincre
				l’ambassadeur Talbot qu’un coup est nécessaire avant les élections. Si la centrale
				du renseignement américaine ne commandite pas l’action, elle est en pleine communion
				de pensée avec ceux qui l’exécutent.

			Ces Colonels prennent le pouvoir au nom du roi, mais sans
				son accord. Fidèle à ses tropismes, Frédérika, que les militaires empêchent de
				rejoindre son fils, sera même convaincue, en entendant leur communiqué à la radio
				parler de justice sociale, qu’il s’agit de « spartakistes71 ». Réveillé à 2 heures du matin par un coup de
				téléphone de son aide de camp que les conjurés sont venus arrêter et furieux de
				constater que sa résidence de Tatoï a été encerclée, Constantin apostrophera
				rudement les putschistes venus lui demander la royale signature qui leur est
				indispensable. Il envisage aussi un contre-coup en s’appuyant sur la marine qui
				n’attend que ses ordres.

			Tandis que les blindés de Pattakos prennent position dans
				la capitale, les factieux font cueillir dans leur lit le Premier ministre
				Kanellopoulos, les Papandréou (tentant d’échapper à son arrestation, Andréas saute
				de son balcon et se blesse à la jambe), les cadres de l’EDA dont Ilias Iliou,
				président du groupe parlementaire, Manolis Glézos, une fois de plus, mais aussi tous
				ceux qui comptent dans le monde politique, les syndicats, la presse, le monde des
				arts et des lettres, ainsi que les militaires en activité ou à la retraite réputés
				favorables à l’EK… Ils embarquent même Kosmas Politis, banquier rallié au KKE en
				1944, membre fondateur de l’EDA — bien qu’il approche les quatre-vingts ans et que
				son épouse soit morte dans la nuit72 ! Seuls les ministres de l’Intérieur et de l’Agriculture (Rallis
				et Avérof) parviennent à échapper durant quelques heures au coup de filet — et Mikis
				Théodorakis pour quatre mois. Les Colonels ont aussi envoyé aux nombreux généraux
				alors présents à Athènes pour un conseil supérieur de défense, un message,
				faussement signé du roi, les convoquant d’urgence au ministère de la Défense… où ils
				seront bouclés jusqu’au succès de l’opération.

			Celui-ci est assuré par l’application du plan Prométhée,
				préparé par l’OTAN pour parer aux situations de crise. Ne contrôlant que quelques
				milliers d’hommes, les putschistes ont besoin, une fois pris le contrôle des centres
				névralgiques de la capitale et des communications, que l’ensemble de l’armée exécute
				leurs ordres. Le général Spandidakis, chef d’état-major, accepte de donner le mot de
				passe qui leur permet de déclencher Prométhée sans l’accord théoriquement requis du
				roi et du Premier ministre. Dans les heures qui suivent, les Colonels peuvent ainsi
				faire agir partout en province, à commencer par Thessalonique, des unités qui
				croient obéir à un ordre légal et dont les chefs sont consignés au ministère de la
				Défense. Prométhée mobilise également les brigades territoriales constituées durant
				la guerre civile, qui n’ont pas été supprimées par Papandréou, et qui constitueront
				de précieux auxiliaires dans le quadrillage du pays et la mise en œuvre de la
				répression. Les arrestations s’étendent alors à la province : le ministre de la
				Grèce du Nord en résidence à Thessalonique ainsi qu’une centaine de personnalités
				politiques de la ville, le conseil municipal au complet à Kavala — bastion de
				l’EDA…

			La radio annonce que, sur ordre du roi, l’état d’urgence
				a été proclamé et onze articles de la Constitution suspendus — ceux qui garantissent
				les droits individuels et les libertés publiques. Le roi exige de s’entretenir avec
				son Premier ministre, qui l’adjure de refuser toute coopération. Mais Constantin est
				plus velléitaire qu’énergique : il n’a pas donné, tant qu’il le pouvait, les
				ordres de résistance à la marine ; plutôt que de se considérer comme
				prisonnier, il entreprend de négocier — sans doute sur les conseils de sa mère qu’il
				a pu voir et qui, depuis le matin, s’est rassurée sur l’idéologie des putschistes.
				Constantin ne met qu’une condition à son royal consentement : que le
				gouvernement soit dirigé par le procureur Kollias, dont le nom a sans doute été
				soufflé par Frédérika. Constantin peut dès lors présider la cérémonie surréaliste au
				cours de laquelle Kollias et ses quatre ministres (Spandidakis, Papadopoulos,
				Pattakos et Makarézos) prêtent serment sur les Évangiles de respecter et défendre la
				Constitution qu’ils viennent de violer avec l’aval du roi censé en être l’ultime
				garant.

			Sur le plan extérieur, l’ambassadeur des États-Unis
				proteste, pour la forme, contre l’utilisation du matériel de l’OTAN et annonce la
				suspension de l’aide militaire américaine73.
				Mais la tension monte au Moyen-Orient où Israël a abattu six Mig syriens au-dessus
				du lac de Tibériade le 7 avril, Nasser annoncera la fermeture du détroit de
				Tiran le 22 mai et Israël attaquera ses voisins arabes le 5 juin :
				les États-Unis ne peuvent, en plus du Vietnam et de cette crise, en provoquer une
				autre sur le flanc oriental de l’OTAN où le changement de régime à Athènes provoque
				en outre une mobilisation turque. D’autant que la CIA connaît parfaitement les
				Colonels, qui prétendent de surcroît avoir agi pour déjouer un coup de force…
				communiste. D’ailleurs, peu après, lorsque le cabinet s’étoffe de
				« techniciens », le ministère de l’Ordre public échoit à un ancien cadre
				de l’Esso-Pappas — dont le patron, Tom Pappas, travaille alors au financement de la
				campagne présidentielle de Richard Nixon (élu en novembre 1968), après lui avoir
				rallié le Gréco-Américain Spiro-Agnew qui, vice-président, apportera le soutien
				public de Washington au régime en se rendant à Athènes (1971).

			Quant au gouvernement travailliste britannique, il
				manifeste sa mauvaise humeur, dans les jours qui suivent le putsch, en laissant
				fuiter la dépêche où son ambassadeur rapporte, à l’issue d’une entrevue avec le roi,
				tout le mal que celui-ci pense des factieux… dont il vient de légitimer le coup de
				force. Constantin tient le même discours à l’ambassadeur de France, Jacques Baeyens,
				auquel il précise que :

			 

			Il n’était pas question de revenir en
				arrière : le mal était fait, mais il fallait s’adapter aux nouvelles conditions
				et tenter d’en tirer parti pour un retour aux institutions démocratiques (…),
				influencer les directives dans le souci de préparer l’avenir74.

			 

			Baeyens rapporte aussi sa rencontre avec l’omniprésente
				reine mère, « couverte de bijoux », qu’il croise en sortant, dans le parc
				de la résidence de Tatoï : « Marie-Antoinette, elle, s’habillait en
				bergère », note-t-il avant de relever que ses propos témoignent « de plus
				d’indulgence envers les conspirateurs que le roi ». En outre, l’ambassadeur a
				déclaré à Constantin que :

			 

			le gouvernement de la République et le peuple français
				étaient peu enclins à approuver ce genre d’action contraire à la Constitution et aux
				traditions démocratiques millénaires de la Grèce.

			 

			Mais Paris rappelle aussi que la France reconnaît les
				pays et non les gouvernements. En réponse à une démarche de Constantin (après son
				exil, cf. infra) sollicitant son avis sur d’éventuelles
				tractations avec la junte en vue d’un retour, le général de Gaulle aurait
				cependant conseillé au roi d’éviter tout contact et, « pour le reste », de
				s’en remettre à Karamanlis75.
				De fait, parmi les grandes puissances, la France sera la dernière, en 1968, à
				normaliser ses relations avec le nouveau gouvernement. Le 9 janvier,
				l’ambassadeur de RFA a été le premier à demander un entretien au ministre des
				Affaires étrangères ; puis les États-Unis ont annoncé la reprise de relations
				normales le 24, suivis dès le lendemain par la Grande-Bretagne et… l’URSS. Après
				l’arrivée au pouvoir de Georges Pompidou76,
				la position s’infléchit nettement, donnant la priorité aux impératifs
				économiques : de nombreux contrats civils ou d’armement (Mirage III,
				vedettes et Exocet, chars AMX30) sont conclus et le secrétaire d’État aux Affaires
				étrangères, Jean de Lipkowski, se rend à Athènes en 1972.

			Au demeurant, les échanges économiques ne cesseront pas
				davantage de se développer entre les pays du bloc soviétique et la Grèce des
				Colonels, malgré la condamnation du régime par les premiers et le virulent
				anticommunisme de la seconde. L’accord d’association avec la CEE et le protocole
				financier sont en revanche gelés aux lendemains du putsch. Enfin, les Occidentaux,
				ainsi que le secrétaire général de l’ONU, s’inquiètent du sort des personnalités
				emprisonnées et exercent des pressions pour la libération de tel ou tel. Mais, au
				total, seules les nations nordiques condamneront catégoriquement le régime :
				dès septembre 1967, la Suède, la Norvège et le Danemark, rapidement rejoints par
				l’Islande et les Pays-Bas, saisissent la Commission européenne des droits de l’homme
				(Conseil de l’Europe) pour violation de la convention de sauvegarde des droits de
				l’homme et des libertés fondamentales. L’enquête suscitera l’attention des médias
				occidentaux, et une sensibilisation des opinions, jusqu’à ce que, à quelques heures
				du vote qui devait aboutir à l’exclusion de la Grèce du Conseil de l’Europe, le
				12 décembre 1969, la junte décide de l’en retirer.

			À l’intérieur, les Colonels se sont rapidement emparés de
				tous les leviers de l’État : les ministères laissés à des civils ont été dotés
				de secrétaires généraux militaires, tandis que des officiers remplaçaient la moitié
				des préfets ou prenaient la tête des entreprises nationales, comme celle de
				l’électricité, confiée à l’ancien chef d’état-major qui s’était donné tant de mal
				lors des élections de 1961. La prise du pouvoir elle-même n’a fait que quelques
					morts77, les tentatives d’opposition ont été rares
				et rapidement découragées : un char pointe son canon sur des étudiants à
				Thessalonique, les banlieues rouges d’Athènes sont bouclées et l’armée y patrouille
				en tirant des rafales en l’air. Puis, dès le 21, commencent les rafles qui visent
				les anciens prisonniers de la guerre civile, dont les derniers ont été libérés trois
				ans plus tôt, et les anciens de l’EAM : Néféloudis, soixante et un
				ans, Despotopoulos, soixante-neuf ans, Thanassékos, soixante-dix-huit ans. Mais
				ce sont des milliers d’anonymes qui doivent à leur passé ou à leurs convictions
				supposées de figurer sur les listes de proscription : parqués dans les stades
				ou à l’hippodrome, ils seront envoyés dans les camps de concentration d’Oropos
				(Attique) et de Giaros (Youra) qui rouvre ses portes sur cette île battue par les
				vents, sans égouts et sans eau, peuplée seulement de rats, de serpents et de
				scorpions. D’autres camps seront créés à Léros, dans le Dodécanèse, et Halikarnassos
				en Crète où plusieurs centaines de femmes sont détenues dans l’insalubre et vétuste
				prison qui, elle aussi, reprend du service.

			Et le cauchemar recommence : privations,
				bastonnades, tortures, viols, travaux forcés privés de sens, séances de rééducation,
				« accidents » provoquant la mort de détenus. Ancien résistant, déporté à
				Ikaria en 1947, réfugié en France en 1967, Andréas Frangias mêle les lieux et les
				temps pour décrire l’univers concentrationnaire terrifiant de ces îles prisons dans
					L’Épidémie78.
				Déporté à Makronissos et Aï Stratis entre 1948 et 1952, le poète Iannis Ritsos l’est
				de nouveau à Giaros, Léros puis Samos ; libéré en 1970, à la suite d’une
				campagne menée par Aragon, ses poèmes sortent clandestinement de Grèce pour être
				publiés en France79.
				Au total, ce sont entre 6 000 et 10 000 personnes qui partent ou
				repartent, sans jugement, sans perspective de sortie, vers ces enfers ; et les
				arrestations continueront dans les années qui suivent. Jusqu’en 1974, la Police
				militaire hellénique (ESA) est au centre de cet État policier. Elle est commandée
				par le lieutenant-colonel Dimitrios Ioannidis, membre de l’IDEA, ancien des
				Bataillons de sécurité et tortionnaire à Makronissos durant la guerre civile,
				qui règne sur une force toute-puissante de 20 000 hommes — il sera
				surnommé le « dictateur invisible ». Sous sa responsabilité, le commandant
				Théophiloyannakos dirige le centre d’interrogatoire, voisin d’une ambassade des
				États-Unis d’où, durant sept ans, on pourra entendre les cris des détenus torturés.
					Un homme80,
				d’Oriana Falacci, raconte le calvaire d’Alexandros Panagoulis, auteur d’un attentat
				contre Papadopoulos en août 1968, et de nombreux témoignages81, confirmés par l’enquête de la Commission européenne des
				droits de l’homme, attestent la pratique systématique de la torture (la
				traditionnelle « falanga82 » héritée des Ottomans, le viol, l'électricité…).

			La suspension des articles de la Constitution à laquelle
				a consenti le roi permet en outre les arrestations préventives et la détention
				administrative, l’établissement d’une justice militaire statuant sans appel,
				l’interdiction des syndicats, de la grève et de toute réunion en plein air de plus
				de cinq personnes, l’annulation des permis de chasse et la remise des armes aux
				autorités (qui se garderont bien d’essayer de l’appliquer en Crète), ainsi que —
				sans restriction ni contrôle judiciaire — les perquisitions, la surveillance du
				courrier et les écoutes téléphoniques. La suspension du statut de la fonction
				publique permet la révocation de 4 000 à 5 000 fonctionnaires, tandis
				que les minorités musulmane et slave font l’objet d’une surveillance étroite et
				tracassière, qui proscrit notamment l’usage public du slavo-macédonien.

			Les journaux sont soit interdits, soit soumis à une
				censure préalable qui fixe aussi bien la taille des titres que les choix
				« esthétiques » des rédactions. Ainsi le 15 décembre, Michel Tatu
				relève-t-il dans Le Monde que

			 

			on a vu tous les journaux reproduire un commentaire
				louangeur sur un même recueil de vers paru récemment en librairie, et dont l’auteur
				se trouvait être l’épouse du ministre des Affaires étrangères.

			 

			Le théâtre est soumis au même régime de censure : la
				réforme de l’éducation de Papandréou est abrogée (suppression de la gratuité des
				repas et de nombreuses bourses), la place du grec ancien et de la
					katharévoussa* confortée dans l’enseignement, mais les Anciens sont
				censurés ou expurgés — à commencer, comme sous Métaxas, par l’Antigone de Sophocle, le Prométhée enchaîné où
				Eschyle dénonce la tyrannie de Zeus, ou l’éloge de la démocratie prêté par Thucydide
				à Périclès. Aristophane ou Euripide subissent aussi les foudres de la junte, comme
				Stendhal, Tolstoï, la littérature russe en général et même Henri Troyat ; le
				théâtre de l’absurde de Beckett et Ionesco est interdit au même titre que Marx,
				Sartre, Marcuse, Aragon et tous les écrivains — philosophes, sociologues, romanciers
				ou poètes, grecs ou étrangers — jugés de gauche. Un fonctionnaire de la radio est
				même licencié pour avoir voulu lire à l’antenne un passage de Claudel jugé…
					obscène83
				par le censeur militaire. Les livres d’histoire et de géographie doivent éviter
				toute allusion même lointaine aux idées subversives — et généralement à tous les
				« ismes »… y compris le taoïsme — mais aussi toute allusion à
				l’homosexualité de Platon ou d’Alexandre le Grand. De fait, ces officiers obtus,
				souvent ignares, qui encensent la katharévoussa* mais font
				sourire par leurs fautes lorsqu’ils tentent de la parler, feront l’objet, de la part
				du peuple grec, d’histoires drôles souvent ravageuses qui n’ont rien à envier à
				celles qui courent dans les pays de l’Est.

			Les cinéastes sont priés de s’en tenir au divertissement,
				au mélodrame ou à la propagande84
				(Cacoyannis et d’autres choisissent l’exil), mais les censeurs n’ont pas toujours
				l’intelligence de comprendre les sous-entendus d’une nouvelle génération de
				créateurs qui émerge alors et parmi laquelle se distingue Théo Anghélopoulos. Avec
				son premier long métrage, La Reconstitution (1970), il
				transpose le retour d’Agamemnon dans un village d’Épire où une femme assassine, avec
				l’aide de son amant, son mari rentré d’émigration en Allemagne, puis avec Jours de 36 (1972), il rend hommage à Kavafis, tout en
				suggérant nombre de parallèles entre la dictature Métaxas et celle des Colonels. De
				même ruse-t-il avec la censure pour produire Le Voyage des
					comédiens, qui ne sortira qu’en 1975 et au centre duquel se trouvent la
				Résistance, la terreur blanche et la guerre civile.

			Les Beatles sont également interdits et posséder des
				disques de Mikis Théodorakis devient passible de prison — la peine sera appliquée à
				quelques reprises. Avec Andréas Papandréou, le musicien est l’une des bêtes noires
				de la junte. Né en 1925 dans une famille vénizéliste, résistant, attaqué à plusieurs
				reprises par des monarcho-fascistes qui, en 1946, lui fracturent le crâne et lui
				font perdre un œil, arrêté en 1947 puis 1948, déporté à Ikaria puis Makronissos, où
				il est enterré vivant et plusieurs fois torturé presque à mort, puis victime de
				telles brimades, durant son service militaire (1950-1952), qu’il tente de se
				suicider, Théodorakis est devenu un musicien internationalement reconnu à la
				charnière des années 1950-1960. En 1959, sa mise en musique de l’Épitaphios de Ritsos (écrit après la répression par Métaxas de la grève
				des ouvriers du tabac de 1936) a été l’objet d’une véritable bataille
				d’Hernani : Hadjidakis, ami de Karamanlis, en donne une version orchestrée
				« à l’occidentale » et chantée par Nana Mouskouri ; Théodorakis
				l’enregistre avec deux artistes issus de la tradition du rébétiko, Manolis Chiotis au bouzouki et, comme
				chanteur, Grigoris Bithikotsis, un plombier né dans une famille pauvre d’Athènes.
				Cette volonté de mêler une orchestration classique et la tradition rébétique, qui
				marquera l’œuvre de Théodorakis, fait scandale ; sa version est interdite à la
				radio tandis que hadjidakistes et théodorakistes s’affrontent violemment lors de ses
				tournées, où l’armée n’hésite ni à dissuader les loueurs de salles, ni à acheter les
				places ou à lancer des nervis contre les musiciens — sa Ballade du
					frère mort sur les divisions qui ont déchiré les familles durant la
				guerre civile ne fait qu’exacerber un peu plus la haine dont il est l’objet à
				droite.

			D’autant qu’en juin 1963, il figure parmi les fondateurs
				des Jeunesses lambrakistes qui en font leur président. L’année suivante, celle de
				deux succès mondiaux — Zorba et la mise en musique du poème
				d’Élytis Axion esti (cf. supra) —, il
				est élu député de l’EDA au Pirée. Dénonçant violemment le Fonds de la reine ou les
				ingérences inconstitutionnelles de Constantin dans la vie politique, il propose — en
				vain — à Papandréou la formation d’un Front démocratique quelques jours avant le
				coup d’État. Passé dans la clandestinité le 21 avril, arrêté le 21 août,
				il ne peut obtenir — malgré une grève de la faim — d’être jugé avec les
				31 membres du Front patriotique85,
				organisation de résistance à la junte. Conçu comme une opération de relations
				publiques, ce procès révélera devant la presse internationale que les accusés ont
				été torturés et que le pouvoir a produit de fausses déclarations de Théodorakis
				visant à faire croire qu’il a dénoncé les accusés.

			Les pressions extérieures le protégeront comme elles
				feront échapper Panagoulis à l’exécution, ou rapidement libérer le Vieux Papandréou,
				assigné à résidence dans sa villa de Kastri. En décembre 1967, les Colonels décident
				de surcroît une amnistie dont vont bénéficier 300 prisonniers (mais
				2 600 personnes seront arrêtées en 1968, 2 000 en 1969), parmi les
				plus âgés et les plus connus à l’Ouest. À contrecœur, le président Johnson est
				intervenu en faveur d’Andréas Papandréou qui, libéré le 15 janvier 1968,
				obtient un passeport et part en exil. Théodorakis sort de prison quinze jours plus
				tard, mais après quelques semaines il est placé en résidence surveillée dans un
				village de montagne en Arcadie puis, le pouvoir ne parvenant pas à empêcher le
				musicien de faire sortir du pays les bandes de nouvelles chansons, il est
				réemprisonné au camp d’Oropos malgré sa tuberculose. Soumise à des pressions
				grandissantes par la campagne internationale lancée par Leonard Bernstein et Dmitri
				Chostakovitch, qui reçoit le soutien de nombreuses personnalités — en France
				d’Aznavour à Jean-Louis Barrault —, la junte finira par remettre l’encombrant
				prisonnier à Jean-Jacques Servan-Schreiber (avril 1970), venu plaider la cause des
				détenus politiques, et qui ramène Théodorakis dans son avion.

			Le musicien organise alors un Conseil national de la
				Résistance qui devrait regrouper tous les courants de l’opposition en exil — des
				monarchistes aux communistes. Mais il se heurte aux ambitions d’Andréas Papandréou
				qui, dès février 1968, a fondé le Mouvement panhellénique de libération (PAK), qui
				entend imposer son leadership et refuse de siéger avec des monarchistes. Après ceux
				des années 1920 et de la guerre civile, nombre des exilés choisissent Paris, les
				communautés grecques de l’étranger ralliant massivement l’opposition au régime.
				Beaucoup de ces exilés seront déchus de leur nationalité — comme Mélina Mercouri,
				issue d’une famille de la grande bourgeoisie athénienne qui, lors du putsch, joue à
				Broadway la comédie musicale tirée de Jamais le dimanche.
				Elle ne s’était signalée par aucun engagement politique, mais va désormais
				multiplier les déclarations contre la junte, publier Je suis née
					grecque en 1971 (« et je mourrai grecque ; vous êtes nés
				dictateurs, vous mourrez dictateurs », ajoute-t-elle) ; elle apparaît
				aussi, en grand deuil, un soir de 1973 à la télévision française, pour interpréter
				« Je suis veuve d’un colonel » de La Vie parisienne
				d’Offenbach…

			À l’intérieur, la résistance se limite à quelques groupes
				dont la pérennité, face à la répression, est bien difficile à assurer — Défense
				démocratique, centriste, et le Front patriotique, qui deviendra Front panhellénique
				contre la dictature (PAM) constitué par des rescapés de l’EDA. D’autres, à
				l’existence plus ou moins épisodique, publient des tracts, voire commettent des
				plastiquages. Mais les déportations préventives, les traumatismes de la guerre
				civile et le quadrillage du pays par les forces qui, depuis 1944, n’ont jamais cessé
				de surveiller les « suspects » découragent tout mouvement d’envergure.

			D’autant que le Parti communiste se divise. Depuis
				longtemps, les désaccords se multiplient entre la direction en exil de Kostas
				Koligiannis et, d’autre part, les cadres réformateurs qui contrôlent le Bureau de
				l’intérieur du Comité central ainsi que, en Grèce, l’EDA et les militants du KKE
				clandestin qui ont le sentiment que leurs positions et les contraintes de leur
				combat sont méconnues. Après le coup d’État, la complaisance affichée par l’URSS à
				l’égard de la junte exacerbe les désaccords : lors du plenum de février 1968, à
				Bucarest, la direction exclut les contestataires et dissout le Bureau de
				l’intérieur. Mais les contestataires n’admettent pas ce coup de force :
				soutenus par une partie de la base et les cadres réfugiés de l’EDA, ils
				« s’emparent des organisations du Parti et de sa radio et dénoncent les
				méthodes de la direction et les erreurs passées86 » ; ils condamneront aussi l’intervention du pacte de
				Varsovie en Tchécoslovaquie — comme le président roumain Nicolae Ceauşescu (voir
				chapitre suivant). Aussi Koligiannis parvient-il, sans trop de difficulté, à
				convaincre le Kremlin qu’il est le seul garant de la fidélité absolue à l’URSS. La
				Grèce aura désormais deux partis communistes : le KKE-extérieur, qui réunit un
				plenum à Moscou en janvier 1969, et un KKE-intérieur, dirigé par Dimitri
				Partsalidis, ancien de l’EAM-ELAS, qui s’implique activement dans l’action
				clandestine en Grèce à travers le PAM et l’organisation étudiante Rhigas
					Phairéos87,
				héritière des Jeunesses lambrakistes. La scission aura des répercussions jusque dans
				les camps des Colonels où les partisans des deux lignes s’affronteront parfois
				violemment.

			
				
					1a. Les notes sont regroupées en fin de volume.

				

				
					2b. Les mots suivis d’un astérisque sont expliqués dans le
						glossaire, situé en fin de volume.
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			AAA : Αγών,
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					Ανεξαρτησία, Combat, Redressement, Indépendance (Grèce).

			AAK : Aleanca për Ardhmërinë e
					Kosovës, Alliance pour l’avenir du Kosovo.

			AD : Adalet Partisi, Parti de la
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			AKE : Αγροτικó Κóμμα
					Ελλáδας, Parti agrarien de
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			AKEL : Ανορθωτικó Κóμμα Εργαζóμενου Λαού, Parti progressiste des travailleurs (Parti
				communiste chypriote).

			AKP : Adalet ve Kalkınma
				Partisi ; Parti pour la justice et le développement (Turquie).

			AMFOGE : Allied Mission for Observing
					the Greek Elections, Mission alliée d’observation des élections
				grecques.

			AMM : Allied Military Mission,
				Mission militaire britannique (Grèce occupée).

			ARYM : Ancienne République yougoslave de
				Macédoine ; Former Yougoslavian Republic of Macedonia
				(FYROM) en anglais.

			ASO : Αντιφασιστική Στρατιωτική
					Οργáνωση, Organisation militaire antifasciste
				(Grèce).

			AVNOJ : Antifašističko Vijeće Narodnog Oslobođenja
					Jugoslavije, Conseil antifasciste pour la libération de la
				Yougoslavie.

			BMM : British Military Mission,
				Mission militaire britannique (Grèce occupée).

			BK : Balli Kombëtar, Front
				national (Albanie).

			BKP : Bălgarska Komunističeska Partija, Parti communiste bulgare.

			BSP : Bălgarska Socialističesca Partija, Parti socialiste bulgare.

			CAEM : Conseil d’aide économique mutuelle ou Council for Mutual Economic Assistance (COMECON).

			CEE : Communauté économique européenne.

			CFSN : Consiliul Frontului
					Salvării Naționale, Conseil du Front de salut national
				(Roumanie).

			CHP : Cumhuriyet Halk Partisi,
				Parti républicain du peuple (Turquie).

			COMECON : voir CAEM.

			CPUN : Consiliul Provizoriu de Uniune
					Națională, Conseil
				provisoire de l’unité nationale (Roumanie).

			CSCE : Conférence pour la sécurité et la coopération en
				Europe (processus de Helsinki).

			DEMOS : Demokratična Opozicija Slovenije, Opposition démocratique
				de Slovénie.

			DES : Δημοκρατικóς Στρατóς
					Ελλáδας, Armée démocratique de Grèce.

			DIKO : Δημοκρατικó Κóμμα, Parti démocrate (Chypre).

			DISY : Δημοκρατικóς Συναγερμóς,
				Rassemblement démocratique (Chypre).

			DP : Demokrat Parti, Parti
				démocrate (Turquie).

			DPA : Demokratska Partija na
					Albancite, ou Partia Demokratike e Shqiptarëve en
				albanais, Parti démocratique des Albanais (ARYM).

			DPS : Dvizhenie za Prava i
					Svobodi, ou Hak ve Özgürlükler Hareketi en turc, Mouvement des droits et libertés (Bulgarie).

			DPS : Demokratska Partija Socijalista
					Crna Gore, Parti démocratique socialiste du Monténégro.

			DS : Demokratska Stranka, Parti
				démocrate (Serbie).

			DSS : Demokratska Stranka
				Srbije, Parti démocrate de Serbie.

			DUI : Demokratska Unija za
					Integracija, ou Bashkimi Demokratik për Integrim
				en albanais, Union démocratique pour l’intégration (ARYM).

			EA : Εθνική
					Αλληλεγγύη, Solidarité nationale (Grèce).

			EAM : Εθνικó Απελευθερωτικó Μέτωπο, Front national de libération
				(Grèce).

			EAS : Ελληνικóς Απελευθερωτικóς
					Σύνδεσμος, Ligue de libération hellénique.

			EDA : Ενιαία Δημοκρατική
					Αριστερá, Gauche démocratique unifiée (Grèce).

			EDES : Εθνικóς Δημοκρατικóς Ελληνικóς Σύνδεσμος, Ligue nationale et démocratique de
				Grèce.

			EEAM : Εθνικó Εργατικó Απελευθερωτικó
					Μέτωπο, Front national ouvrier de libération (Grèce).

			EK : Ένωση Κέντρου, Union du
				centre (Grèce).

			EKKA : Εθνική και Κοινωνική
					Απελευθέρωση, Libération nationale et sociale (Grèce).

			ELAS : Ελληνικóς Λαϊκóς Απελευθερωτικóς Στρατóς, Armée populaire grecque de
				libération.

			ELD : Ένωση
					Λαϊκής Δημοκρατίας, Union pour une démocratie populaire (Grèce).

			EOK : Εθνική Οργáνωση Κρήτης,
				Organisation nationale de Crète.

			EOKA : Εθνική
					Οργáνωση Κυπρίων Αγωνιστών, Organisation nationale
				des combattants chypriotes.

			EON : Εθνική
					Οργáνωση Νεολαίας, Organisation nationale de la jeunesse (Grèce).

			EP : Εθνική Πολιτοφυλακή, Garde civile nationale (Grèce).

			EPON : Ενιαία Πανελλαδική Οργáνωση
					Νέων, Organisation panhellénique des jeunes.

			ERE : Εθνική Ριζοσπαστική Ένωση,
				Union nationale radicale (Grèce).

			ERGAS : Εργατικóς Αντιφασιστικóς Σύνδεσμος, Ligue ouvrière antifasciste (Grèce).

			ES : Ελληνικóς Στρατóς, Armée
				grecque.

			ESA : Ελληνική Στρατιωτική
					Αστυνομία, Police militaire hellénique.

			FDSN : Frontul Democrat al
					Salvării Naționale, Front démocratique de salut national
				(Roumanie).

			FSN : Frontul Salvării Naționale, Front de salut national (Roumanie).

			GERB : Grazhdani za Evropeysko Razvitie
					na Balgariya, Citoyens pour le développement européen de la Bulgarie.

			GSEE : Γενική Συνομοσπονδία Εργατών
					Ελλáδας, Confédération générale des travailleurs grecs.

			HDZ : Hrvatska Demokratska
					Zajednica, Union démocratique croate (HDZ).

			IDEA : Ιερóς Δεσμóς Ελλήνων
					Αξιωματικών, Lien sacré des officiers grecs.

			KKE : Κομουνιστικó Κóμμα
				Ελλáδας, Parti communiste de Grèce.

			KPJ : Komunistička Partija Jugoslavije, Parti communiste de
				Yougoslavie.

			KYP : Κεντρική Υπηρεσία Πληροφοριών, Service central de renseignement de l’armée
				(Grèce).

			LAOS : Λαϊκóς Ορθóδοξος
					Συναγερμóς, Alerte populaire orthodoxe
				(Grèce ; l’acronyme signifie « peuple »).

			LDK : Lidhja Demokratike e
					Kosovës, Ligue démocratique du Kosovo.

			LN : Lëvizje nacionalçlirimtare,
				Front de libération nationale (Albanie).

			MADOSZ : Magyar Dolgozók Országos
					Szövetsége, Union des travailleurs hongrois de Roumanie.

			ND : Νέα Δημοκρατία, Nouvelle
				Démocratie (Grèce).

			NDH : Nezavisna Država Hrvatska,
				État indépendant de Croatie.

			NDP : Narodna Demokratska
					Partija, ou Partia Demokratike Popullore en albanais, Parti populaire démocratique (ARYM).

			NDP : Nacionalna Demokratska
					Partija, ou Partia Demokratike Kombëtare en
				albanais, Parti démocratique national (ARYM).

			NOF : Narodnii Osvoboditelen
					Front, Front populaire de libération (Grèce).

			OENO : Ομοσπονδία Ελληνικών
					Ναυτεργατικών Οργανώσεων, Fédération des unions
				des travailleurs de la mer (Grèce).

			ONU : Organisation des Nations unies.

			OPLA : Οργáνωση Προστασίας Λαϊκού
					Αγώνα, Organisation de la
				protection de la lutte populaire (Grèce).

			OTAN : Organisation du traité de l’Atlantique-Nord.

			OTASE : Organisation du traité de l’Asie du
				Sud-Est.

			PAK : Πανελλήνιο Απελευθερωτικó
					Κίνημα, Mouvement panhellénique de libération (Grèce).

			PAM : Πανελλήνιο Αντιδικτατορικó
					Μέτωπο, Front panhellénique contre la dictature (Grèce).

			PAO : Πανελλήνια
					Απελευθερωτική Οργáνωση, Organisation panhellénique de libération
				(Grèce).

			PASOK : Πανελλήνιο Σοσιαλιστικó Κίνημα, Mouvement socialiste panhellénique (Grèce).

			PCdR : Partidul Comunist din
					România, Parti communiste de Roumanie.

			PCR : Partidul Comunist Român,
				Parti communiste roumain.

			PD : Partidul Democrat, Parti
				démocrate (Roumanie).

			PDK : Partia Demokratike e
					Kosovës, Parti démocratique du Kosovo.

			PD-L : Partidul
				Democrat-Liberal, Parti démocrate-libéral (Roumanie).

			PDP : Partija za Demokratski
					Prosperitet, ou Partia për Prosperitet Demokratik
				en albanais, Parti pour la prospérité démocratique (ARYM).

			PDPA : Partija za Demokratski
					Prosperitet na Albancite, ou Partia për Prosperitet
					Demokratik e Shqiptarëve, Parti pour la prospérité démocratique des
				Albanais (ARYM).

			PDS : Partia Demokratike e
					Shqipërisë, Parti démocratique d’Albanie.

			PDSR : Partidul Democraţiei Sociale in România, Parti pour la
				démocratie sociale en Roumanie.

			PEEA : Πολιτική Επιτροπή Εθνικής Απελευθέρωσης, Comité politique de libération
				nationale (Grèce).

			PKS : Partia Komuniste e
					Shqipërisë, Parti communiste d’Albanie.

			PMR : Partidul Muncitoresc
				Român, Parti ouvrier roumain.

			PNL : Partidul Național Liberal, Parti national-libéral (Roumanie).

			PNT : Partidul Național Țărănesc, Parti national-paysan
				(Roumanie).

			PNTCD : Partidul Național Țărănesc Crețtin
					Democrat, Parti national-paysan chrétien-démocrate (Roumanie).

			PPK : Partia Parliamentare e
					Kosovës, Parti parlementaire du Kosovo.

			PPS : Partia e Punës e
					Shqipërisë, Parti du travail d’Albanie.

			PRM : Partidul România Mare,
				Parti de la Grande Roumanie.

			PSD : Partidul Social Democrat,
				Parti social-démocrate (Roumanie).

			PSM : Partidul Socialist al
					Muncii, Parti socialiste du Travail (Roumanie).

			PSS : Partia Socialiste e
					Shqipërisë, Parti socialiste d’Albanie.

			PUNR : Partidul Unității Națiunii
					Române, Parti de l’unité nationale roumaine.

			RDA : Deutsche Demokratische
					Republik, République démocratique allemande.

			RFA : Bundesrepublik
					Deutschland, République fédérale d’Allemagne.

			SDA : Stranka Demokratske
				Akcije, Parti d’action démocratique (Bosnie-Herzégovine).

			SDS : Srpska Demokratska
				Stranka, Parti démocrate serbe (Croatie ; Bosnie-Herzégovine).

			SDS : Sajuz na Demokratičnite Sili, Union des forces
				démocratiques (Bulgarie).

			SKE : Σοσιαλιστικó Κóμμα
				Ελλáδας, Parti socialiste de Grèce.

			SKJ : Savez Komunista
					Jugoslavije, Ligue des communistes de Yougoslavie.

			SNOF : Slavomacedonski Nationally
					Osvoboditelen Front, Front national de libération slavo-macédonien
				(Grèce).

			SNP : Socijalistička Narodna Partija Crne Gore, Parti socialiste
				populaire du Monténégro.

			SPO : Srpski Pokret Obnove,
				Mouvement serbe du renouveau.

			SPS : Socijalistička Partija Srbije, Parti socialiste serbe.

			SSM : Socijaldemokratski Sojuz na
					Makedonija, Alliance sociale-démocrate de Macédoine.

			SYN : Συνασπισμóς της Αριστερáς και της Προóδου, Coalition de la gauche et du
				Progrès (Grèce).

			SYRIZA : Συνασπισμóς Ριζοσπαστικής
					Αριστερáς, Coalition de la Gauche radicale
				(Grèce).

			TMK : Trupat e Mbrojtjes të
					Kosovës, Corps de protection du Kosovo.

			TMT : Türk Müdafaa Teşkilati, Organisation de défense turque
				(Chypre).

			UÇK : Ushtria Çlirimtare e
					Kosovës, Armée de libération du Kosovo.

			UÇKM : Ushtria Çlirimtare Kombëtare e
					Maqedonise, Armée de libération nationale de Macédoine.

			UDMR : Uniunea Democrată a Maghiarilor din România, Union
				démocratique des Magyars de Roumanie.

			UNFICYP : United Nations Peacekeeping
					Force in Cyprus, Force des Nations unies chargée du maintien de la paix à
				Chypre.

			UNRRA : United Nations Relief and
					Rehabilitation Administration, Administration des Nations unies pour le
				secours et la reconstruction.

			UNSCOB : United Nations Special
					Committee
				On the Balkans, Commission spéciale des Nations unies pour
				les Balkans.

			URSS : Union des Républiques socialistes
				soviétiques.

			USA : United States of America,
				États-Unis d’Amérique.

			VMRO : Vnatrešna Makedonska
					Revolucionerna Organizacija, Organisation révolutionnaire intérieure
				macédonienne.

			VMRO-DPMNE : Vnatrešna Makedonska
					Revolucionerna Organizacija —
				Demokratska Partija za Makedonsko Nacionalno Edinstvo,
				Organisation révolutionnaire intérieure macédonienne — Parti démocratique pour
				l’unité nationale macédonienne.

			YBE : Υπερασπιστές Βορείου Ελλáδος, Défenseurs de la Grèce du Nord.

		

	
		
			GLOSSAIRE

			ANDARTÈS : rebelle,
				maquisard.

			ANDARTIKO : la guérilla, la
				communauté des partisans, le maquis.

			ARIANISME : doctrine du
				prêtre alexandrin Arius (v. 256-336), défendant que le Père étant la seule
				personne de la Trinité à n’avoir pas été engendrée, le Fils et le Saint-Esprit sont
				d’une substance différente de celui-ci. Le concile de Nicée (325) condamne Arius et
				établit un credo déclarant le Fils homoousios, ou de même
				substance que le Père, et celui de Constantinople (381) établit que la Trinité est
				composée des trois hypostases, ou manifestations du même Dieu. L’arianisme survit en
				Syrie, Mésopotamie et surtout en Perse.

			AUTOCÉPHALIE : droit pour
				une Église d’être « sa propre tête », c’est-à-dire de se gouverner
				elle-même.

			BOGOMILISME : fondé sur
				l’opposition entre le Bien et le Mal, un Dieu bon et un Dieu mauvais responsable de
				la Création, le bogomilisme est probablement issu des pensées gnostiques de
				l’Antiquité et de l’hérésie paulicienne (VIIe-IXe siècle), particulièrement
				développée en Arménie et en Syrie, d’où de nombreux fidèles furent déportés vers la
				Thrace. Condamnation de l’Église officielle, refus du baptême, de l’eucharistie et
				du mariage, relecture des Évangiles et rejet de l’Ancien Testament caractérisent ce
				mouvement. En Bulgarie, il prend une nette connotation sociale en se développant
				dans une paysannerie et un bas clergé pauvres. Si les « parfaits » prônent
				un idéal ascétique et pacifiste, le bogomilisme des masses prendra souvent la forme
				d’une violente « guerre des paysans » contre les nantis de la noblesse et
				haut clergé.

			CHEIKH UL-ISLAM : son rang
				est équivalent dans l’ordre religieux à celui du grand vizir dans l’ordre politique.
				Il est nommé et révoqué par le sultan, et exerce son autorité sur les muftis* et
				oulémas*. Toutes les nominations importantes dans l’ordre juridico-religieux lui
				sont soumises, ainsi que toutes les consultations juridiques à portée politique des
				muftis*. Il est le juge suprême en appel des sentences des cadis. Son existence, par
				rapport à une tradition islamique qui ne connaît pas de hiérarchie cléricale, est
				une caractéristique majeure de l’islam ottoman.

			DÉMOTIQUE : langue grecque
				moderne telle qu’elle s’est enrichie par l’apport des siècles et qu’elle est parlée
				par le peuple (voir katharévoussa).

			ÉNOSI (forme actuelle) ou ÉNOSIS (forme traditionnelle) : en grec, union,
				rattachement.

			ÉPANATASI (forme actuelle) ou
					ÉPANATASIS (forme traditionnelle) : en grec,
				insurrection, révolution ; le mot sert à désigner l’insurrection de 1821 et la
				guerre d’indépendance.

			FIRMAN : édit du sultan
				ottoman.

			ICONOCLASME : le
				développement du culte des reliques et des images (dont celles qui sont réputées
				d’origine surnaturelle ou acheiropeiétes, non faites de main
				d’homme) se développe considérablement à partir du VIe siècle. Pour les iconoclastes,
				l’impossibilité d’emprisonner la divinité du Christ dans une image implique que
				l’icône privilégie sa nature humaine — position nestorienne* — et mutile le Christ.
				Pour leurs adversaires iconodoules, nier qu’on puisse représenter le Christ dans sa
				nature humaine, équivaut à défendre qu’elle est confondue avec sa nature divine —
				position monophysite*. Léon III (empereur de 717 à 741) interdit les images en
				730, provoquant la démission du patriarche Germanos. Son successeur
				Constantin V (empereur de 741 à 775) fait confirmer cette position par le
				concile de Hiéreia (754). Si les évêques appliquent généralement ses décrets, de
				nombreux monastères, pour lesquels ce culte est une des sources de revenus, refusent
				de le faire. L’empereur utilise alors la violence : les icônes sont détruites,
				des monastères servent à cantonner des soldats, des moines sont contraints de se
				marier, humiliés, lynchés, etc. Régente durant la minorité de Constantin VI
				(empereur de 780 à 797), puis impératrice (de 797 à 802) après l’avoir fait
				aveugler, Irène laisse le patriarche convoquer le concile de Nicée (787) qui, malgré
				l’opposition d’une partie de l’armée, rétablit le culte des icônes. Les prélats
				iconoclastes sont alors victimes d’une politique de réaction et les monastères
				bénéficient des largesses d’Irène. Léon V (empereur de 813 à 820) revient à
				l’iconoclasme, dépose le patriarche iconodoule et exile les moines les plus
				virulents, mais ce second iconoclasme sera moins violent que le premier et, après la
				mort de Théophile (empereur de 829 à 842), sa veuve Théodora fait déposer le
				patriarche iconoclaste et rétablir le culte des icônes en 843.

			KATHARÉVOUSSA : cette
				« langue pure » naît au XVIIIe siècle de la volonté de certains
				savants d’épurer le grec moderne que parle le peuple (ou démotique*) des apports
				étrangers. Pour Koraïs (1748-1833), qui est en partie à l’origine de ce mouvement,
				il ne s’agit pas de nier la langue et la tradition populaires, mais ses successeurs
				radicalisent la démarche ; certains veulent même en revenir au grec ancien.
				L’idiome artificiel et archaïsant qu’ils construisent devient la langue officielle
				de l’État grec après son indépendance, celle du droit, de l’enseignement, des
				journaux, de la littérature. Mais les poètes et les écrivains seront les premiers à
				remettre en cause une langue que le peuple a besoin d’interprètes pour comprendre.
				La défense de la katharévoussa devient dès lors un marqueur
				de conservatisme politique et social, la « querelle de la langue »
				connaissant de nombreux rebondissements, parfois violents, jusqu’à ce que la
				démotique* soit enfin reconnue par l’État comme seule langue officielle, après le
				rétablissement de la démocratie en 1974.

			LADINO : langue des
				Judéo-Espagnols, dérivée du castillan, parlée par les communautés juives qui
				s’installent dans l’Empire ottoman, notamment à Thessalonique, après que les juifs
				espagnols ont dû choisir entre la conversion ou l’exil.

			MILLET : dans l’Empire
				ottoman, dès la conquête, le chef d’une communauté religieuse (ethnarque en grec,
				« chef de la nation » ou millet bachi en turc) est
				à la fois un dignitaire de l’Empire, le porte-parole de sa communauté auprès du
				sultan et le garant (éventuellement sur sa vie) de la fidélité de celle-ci à
				celui-là ; il est en outre autorisé à lever un impôt sur ses coreligionnaires.
				Pendant longtemps, la compétence de la communauté se borne à un pouvoir de
				juridiction sur les clercs et, pour les laïcs, aux questions de droit familial (état
				civil, mariage, divorce, tutelle, héritage…), d’enseignement et de charité.
				Le terme de millet n’est employé qu’à partir de la fin
				du XVIIIe siècle, durant lequel les responsables religieux sont progressivement
				devenus les administrateurs et juges ordinaires de leurs coreligionnaires. Enfin,
				avec les réformes des tandzimat dans la seconde moitié du
					XIXe siècle, les millets se dotent de règlements
				organiques sanctionnés par l’État ottoman, d’assemblées et de conseils exécutifs
				dans lesquels les laïcs sont désormais représentés. Les orthodoxes, grecs ou non,
				sont groupés dans le roum* millet,
				dont le chef est le patriarche de Constantinople, les Arméniens et monophysites*,
				ainsi que plusieurs courants hérétiques sont regroupés sous l’autorité du patriarche
				arménien, les juifs sous celle du grand rabbin de Constantinople. Au fil des années,
				le sultan reconnaît l’existence d’une douzaine d’autres millets parmi lesquels les catholiques latins, catholiques et
				protestants arméniens, maronites, syriaques, juifs samaritains, orthodoxes
				bulgares…

			MONOPHYSISME : doctrine du
				moine constantinopolitain Eutychès (v. 370-après 454), pour qui l’humanité du Christ
				est absorbée par son unique nature divine. Elle est condamnée par le concile de
				Chalcédoine (451) qui proclame les deux natures, ni confondues ni séparées, d’un
				Christ à la fois pleinement homme et pleinement Dieu. Les Églises syriaque, copte et
				arménienne, rejettent les décisions de Chalcédoine. La persistance du monophysisme
				dans les provinces orientales y affaiblira la domination byzantine et facilitera la
				pénétration des Arabes.

			MUFTI : dignitaire
				religieux qui, dans l’Empire ottoman, est nommé, révoqué et rétribué par le sultan.
				Seuls les muftis et leur chef, le cheikh ul-islam*, peuvent
				interpréter la loi coranique (charia) et déterminer la
				conformité d’une mesure à celle-ci dans des sentences appelées fatwas.

			NESTORIANISME : doctrine du
				Syrien Nestorius (v. 380-après 451) selon laquelle la Vierge n’est que mère de
				l’homme Jésus, le Verbe incarné transcendant ne pouvant avoir de mère et les natures
				humaine et divine du Christ ne s’unissant qu’à sa naissance. Le concile d’Éphèse
				(431) condamne cette doctrine et proclame la Vierge « Théotokos », ou mère de Dieu.

			OULÉMA (pluriel de oulem) : formés dans les medrese,
				écoles supérieures religieuses, ils sont à la fois des docteurs de l’islam et des
				spécialistes du droit qui en découle.

			ROUM/ROUMÉLIE : le mot Roum vient de l’usage des Byzantins de se désigner
				eux-mêmes comme Romains, c’est-à-dire seuls héritiers légitimes de l’Empire
				universel. Pour les Ottomans, Roum signifie chrétien, et la Roumélie, ou pays des
				Roums, désigne la partie européenne de l’Empire. Pour les Grecs de la guerre
				d’indépendance, la Roumélie désigne la Grèce continentale (entre le golfe de
				Corinthe au sud, l’Épire et la Thessalie au nord), par opposition au Péloponnèse et
				aux îles. Et en 1878, le traité de Berlin crée la province autonome de Roumélie
				orientale au sud de la Bulgarie qui l’annexera en 1885.

			SANDJAK/VILAYET :
				circonscriptions territoriales de l’Empire ottoman dont le nombre et l’étendue
				varient suivant les époques. Les sandjaks sont regroupés en
				provinces ou eyalets.

			SOFTA : dans l’Empire
				ottoman, les étudiants en théologie islamique.
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				guerre qui rendent caduc le service militaire dû en échange de la concession du
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				manière discrétionnaire. En échange, le bénéficiaire (timariote), qui peut en
				exploiter une partie directement, doit fournir, à la demande du sultan, un nombre
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				initial, dont le Péloponnèse constitue la partie la plus importante, par rapport aux
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			VOÏVODE : d’origine
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			VOULI : Chambre des députés
				en Grèce, du nom du conseil de l’Athènes démocratique antique, la Boulê en prononciation reconstituée à l’occidentale, qui se prononce
					Vouli en grec.
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					l’Empire ottoman, Fayard, Paris, 2008 pour la
				dernière édition.

			— Frédéric Hitzel, L’Empire ottoman, XVe-XVIIIe siècles, Les Belles Lettres, Paris, 2002.

			— Gilles Veinstein, État et société
					dans l’Empire ottoman, XVIe-XVIIIe siècles, La terre, la
					guerre, les communautés, Variorum, Aldershot, 1994.

			 

			Sur l’organisation du pouvoir central et sa
				transmission : Nicolas Vatin, Gilles Veinstein, Le Sérail
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			La
				Grèce et les Balkans

			Du Ve siècle à nos jours, I

			
			Pourquoi une telle somme ?

			Parce que d’hier à aujourd’hui, les Balkans ont été
				et demeurent une des frontières essentielles de l’Europe. Et que l’oubli du temps
				long par les puissances européennes a nourri des catastrophes en chaîne au cours des
				siècles.

			Les Balkans, zone frontière ? C’est un
				euphémisme : ici se heurtent les chrétientés romaine et byzantine, bientôt
				orthodoxe ; la chrétienté dans son ensemble et l’islam ; les empires
				européens et la puissance ottomane ; les empires européens entre eux, à
				commencer par la maison d’Autriche, le tsar de Russie et la couronne
				britannique ; les idées impériales et la révolution des États-nations ;
				les États-nations fondés sur un grand récit historique unitaire et des minorités
				nationales qui aspirent à la reconnaissance de leurs droits ; le cours
				impérieux des guerres locales, régionales, mondiales et froide et un brassage
				incessant des populations qui rend vain tout espoir d’États ethniquement homogènes.
				Pour ne rien dire des promesses des idéaux démocratiques européens et du cynisme des
				puissances face à leur « Orient compliqué ».

			 

			Ce premier volume traite des Empires byzantin et
				ottoman, de leurs caractéristiques et de leur legs dont les rejeux marquent
				l’histoire de la région jusqu’à la révolution jeune-turque de 1908.

			La
				Grèce et les Balkans

			Du Ve siècle à nos jours, II

			
			D’une guerre l’autre, ce deuxième volume conduit le
				lecteur du refoulement de la puissance turque hors de l’Europe lors des guerres
				balkaniques de 1912-1913 et de la liquidation d’un hellénisme d’Asie Mineure deux
				fois millénaire en 1922-1923, à la constitution, notamment à travers la guerre
				civile en Grèce, des blocs antagonistes à partir de 1947.

			
			La
				Grèce et les Balkans

			Du Ve siècle à nos jours, III

			
			Ce troisième volume guide le lecteur dans les
				méandres actuels de la région, depuis la consolidation des démocraties populaires,
				puis l’effondrement de la dictature militaire grecque jusqu’à l’éclatement du glacis soviétique et les terribles conflits qui s’en sont suivis. Il s’achève sur les espoirs et les désillusions suscités par l’Union européenne — de l’enthousiasme
				démocratique aux ambiguïtés de la sécession kosovare et aux cures d’austérité brutalement imposées aux peuples.

			 

			En définitive, cette somme dessine l’histoire de
				l’ensemble aux destins indissociables que forment la Bosnie-Herzégovine, le
				Monténégro, la Serbie, le Kosovo, l’Ancienne République yougoslave de Macédoine,
				l’Albanie, la Bulgarie, la Roumanie, la Turquie la Grèce et Chypre.

			Elle est présentement un ouvrage unique.
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